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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 06 NOVEMBRE 2017 

 

PRESENTS : M. FOURNAUX, Bourgmestre-Président,  

 MM. CLOSSET, TUMERELLE, LADOUCE, FLOYMONT, PIGNEUR, Echevins 

 MM., LALOUX O., BODLET, VERMER, BESSEMANS-BOURGUIGNON, LALOUX P., 

BESOHE, BELOT, BAEKEN, FERY, FRANCART, PIRE, TALLIER, TIXHON, NEVE, 

DESPAS, Conseillers 

M. ROUARD, Conseiller et Président du CPAS. 

 MME PIRSON, Directrice générale f.f. 

 

EXCUSE :  M. NAOME, Conseiller communal 

 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 

 

 

1. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION – RUE DE GEMECHENNE – 

LIMITATION DE CIRCULATION :  

Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;  

 

Vu le Règlement Général sur la Police de la circulation routière ;  

 

Vu l'Arrêté Ministériel fixant les dimensions et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ;  

 

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ;  

 

Vu la décision du Collège communal en séance du 10 août 2017 n° 66 ;  

 

Considérant qu’il y a lieu de limiter la circulation à la population locale eu égard à la portion de voirie (étroite et 

sinueuse) et aux nuisances subies (vitesse, bruits nocturnes) ;  

 

Considérant que la mesure concerne la voirie communale ;  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, arrête : 

 

Article 1 : A l’exception des riverains, l’accès est interdit dans les deux sens à tout conducteur, rue de Gemechenne, 

de la rue de la Scierie à la rue Saint-Jacques à 5500 Dinant. 

 

Article 2 : La mesure sera matérialisée par la pose du panneau d’interdiction C3 avec additionnel « Excepté 

circulation locale ». 

 

Article 3 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation ministérielle via la Direction de la Réglementation et 

des Droits des Usagers. 

 

2. FIXATION DES CONDITIONS DE NOMINATION ET DE PROMOTION AUX EMPLOIS DE 

DIRECTEUR GENERAL, DE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT ET DE DIRECTEUR 

FINANCIER :  

Revu sa délibération du 26.04.2000 fixant les conditions d’accès aux grades de secrétaire communal et de 

receveur communal; 

 

Revu sa délibération du 14.09.99 fixant les conditions de nomination et de promotion pour l’accession aux 

grades de secrétaire communal et de receveur communal; 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu le Décret du 18 avril 2013 relatif à la réforme du statut des titulaires des grades légaux modifiant le Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 
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Vu l'Arrêté du 11 juillet 2013 du Gouvernement wallon fixant les conditions de nomination aux emplois de 

directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier communaux ; 

 

Vu l'Arrêté du 11 juillet 2013 du Gouvernement wallon fixant les règles d'évaluation des emplois de directeur 

général, directeur général adjoint et directeur financier communaux ; 

 

Attendu qu'il y a lieu de définir le mode de recrutement, les conditions générales d'admissibilité, des modalités 

de recrutement ainsi que la composition du Jury d'examen en conformité avec ledit Arrêté ; 

 

Vu la circulaire du 16 décembre 2013 relative à la réforme du Statut des titulaires des grades légaux confiant au 

Directeur général des missions notamment de coordination, d'exécution des axes politiques, de préparation des 

dossiers, d'avis de légalité, de présidence du Comité de direction ; 

 

Constatant que, selon l'Article L1124-2 CDLD, l'emploi de directeur général est accessible par voie de 

recrutement et/ou promotion et/ou mobilité ; 

 

Attendu qu’il y a, à l’administration communale de Dinant, plus de deux titulaires d’emplois de niveau A, égaux 

ou supérieurs à celui de chef de bureau ; 

 

Vu le protocole du 3 octobre 2017 contenant les conclusions de la négociation menée avec les organisations 

syndicales représentatives au sein du Comité particulier de Négociation ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de concertation Commune/CPAS du 17 octobre 2017 ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1er : Les conditions et les modalités de nomination et de promotion au grade de directeur général, de 

directeur général adjoint et de directeur financier sont fixées suivant le texte annexé à la délibération jointe au 

dossier. 

 

Article 2 : la délibération produit ses effets à partir du 1er du mois qui suit la date d’approbation par le 

Gouvernement wallon. 

 

Article 3 : la délibération sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon. 

 

3. ADHESION A L’ASSURANCE HOSPITALISATION COLLECTIVE DU SERVICE FEDERAL 

DES PENSIONS – SERVICE SOCIAL COLLECTIF – DECISION :  

Vu la loi du 18 mars 2016 portant notamment reprise du Service Social Collectif (SSC) de l’Office des régimes 

particuliers de sécurité sociale par le Service fédéral des Pensions (SFP) ; 

 

Vu le fait que le SFP, au nom des administrations provinciales et locales, a organisé un appel d’offres 

conformément à la loi sur les marchés publics ; 

 

Considérant que la Ville de Dinant pense pouvoir négocier de meilleures conditions pour son personnel au niveau 

de l’assurance hospitalisation ; 

 

Qu’en application de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités, ces dispositions ont été soumises préalablement au comité de 

négociation le 3 octobre 2017 ; 

 

Vu le procès-verbal du comité de concertation Commune/CPAS en date du 17 octobre 2017 ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

 

- Ne plus adhérer à l’assurance hospitalisation collective que propose le Service Fédéral des Pensions – 

service social collectif, à partir du 1er janvier 2018.  

La présente décision sera transmise au SFP-Service social collectif. 
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4. COMMISSIONS COMMUNALES – COMPOSITION – MODIFICATION :  

Revu ses délibérations des 23 avril 2013, 22 octobre 2013 et 31 août 2015 ;  

 

Vu l’article L1122-34, par. 1er, alinéa 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  

 

Vu l’installation en séance du Conseil communal du 12 juin 2017 de M. Fabrice DESPAS en qualité de 

conseiller communal pour le Groupe OSONS en remplacement de M. Benoît BAYENET, démissionnaire de ses 

fonctions de Conseiller ;  

 

Vu la modification des mandants de ses représentants, souhaitée par le Groupe OSONS ;  

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, arrête la composition et la présidence des 7 commissions comme suit :  

 

1ère commission : (Commission du Bourgmestre) 

- Richard FOURNAUX 

- Marie Christine VERMER 

- Alain BESOHE 

- Sabine BESSEMANS 

- Laurent BELOT 

- Lionel NAOME, Président 

 

2ème commission : (Commission R. CLOSSET) 

- Robert CLOSSET 

- Paul LALOUX, Président 

- Alain BESOHE 

- Joseph FRANCART 

- Laurent BELOT 

- Omer LALOUX 

 

3ème commission : (Commission Ch. TUMERELLE)  

- Christophe TUMERELLE 

- Thierry BODLET 

- Paul LALOUX 

- Pascale PIRE, Présidente 

- Fabrice DESPAS 

- Omer LALOUX 

 

4ème commission : (Commission R. LADOUCE) 

- René LADOUCE 

- Paul LALOUX 

- François FERY 

- Marie Christine VERMER, Présidente 

-  Fabrice DESPAS 

- Dominique TALLIER 
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5ème commission : (Commission V. FLOYMONT) 

- Victor FLOYMONT 

- Alain BESOHE, Président 

- Marie Christine VERMER   

- Sabine BESSEMANS 

- Laurent BELOT 

- Lionel NAOME 

 

6ème commission : (Commission M. PIGNEUR) 

- Margaux PIGNEUR  

- Marie Christine VERMER 

- Pascale PIRE 

- François FERY, Président 

- Marie-Julie BAEKEN 

- Axel TIXHON 

 

7ème commission : (Commission F. ROUARD) 

- Frédéric ROUARD 

- Sabine BESSEMANS, Présidente 

- Pascale PIRE 

- François FERY 

- Marie Julie BAEKEN 

- Dominique TALLIER 

 

5. ACCUEIL TEMPS LIBRE – COMMISSION COMMUNALE DE L’ACCUEIL – 

COMPOSITION – MODIFICATION :  

Attendu que la Commission Communale de l’Accueil est un organe de concertation locale, d’analyse, d’avis, 

d’impulsion, … qui réunit tous les acteurs de terrain concernés par l’accueil temps libre ; 

 

Attendu que la composition de la CCA respecte deux grands principes :  

 

- La démocratie participative : tous les acteurs concernés par l’accueil ont leur place dans   la CCA et un 

poids identique dans les décisions de la commission ;  

- La représentativité : chaque membre de la CCA représente l’ensemble des acteurs de sa composante qu’il 

l’a désigné à cet effet ;  

 

Vu qu’elle est composée de membres effectifs ayant voix délibérative répartis en 5 composantes ;  

 

Attendu que ces membres doivent manifester par leur fonction ou leur mandat, une implication directe sur le 

territoire de la commune et un ancrage local dans l’organe qu’ils représentent ;  

 

Attendu que le décret relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de 

l’accueil extrascolaire du 1er juillet 2003, a été modifié par un décret en date du 24 mars 2009 (l’arrêté d’application 

a été modifié en date du 14 mai 2009); 

 

Vu que le Conseil communal est invité à désigner ses représentants ; 

 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu la démission en sa qualité de membre du Conseil communal pour le Groupe  Osons de Monsieur Benoît 

Bayenet ; 
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Vu l’installation lors de sa séance du Conseil communal du 12 juin 2017 de Monsieur Fabrice Despas à la place 

de Monsieur Benoît Bayenet ; 

 

Vu la demande du Groupe Osons d’apporter des modifications aux mandats de ses représentants ; 

 

Après en avoir délibéré, en séance publique ; 

 

A l’unanimité, décide : 

    

- De remplacer Monsieur Benoît Bayenet par Monsieur Fabrice Despas au sein de la Commission 

communale de l’Accueil. 

 

6. ADL – COMITE DE PILOTAGE – COMPOSITION – MODIFICATION :  

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu les articles L1231-1 à L1231-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu l'arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales; 

 

Attendu que l’Agence de Développement Local de la Ville de Dinant a été agréée par le Gouvernement wallon en 

date du 1er janvier 2014, pour une durée de six ans ;  

 

Vu que l’ADL a deux missions principales : la création d’emplois et le développement d’activité économiques ; 

 

Attendu que la poursuite de ces deux objectifs requiert un partenariat public/privé qui se construit dans le Comité 

de pilotage de l’ADL ; 

Vu que le Conseil communal est invité à désigner ses représentants, un par groupe politique, l’Echevin de tutelle 

étant membre de droit et n’entrant pas dans le quota de chaque liste ; 

Revu sa délibération du 19 février 2013 ;  

 

Vu la démission en sa qualité de membre du Conseil communal pour le groupe Osons de Monsieur Benoît 

Bayenet : 

 

Vu l’installation lors de la séance du Conseil communal du 12 juin de Monsieur Fabrice Despas à la place de 

Monsieur Benoît Bayenet ;  

 
Vu la demande du Groupe Osons d’apporter des modifications aux mandats de ses représentants ; 

 

Après en avoir délibéré, en séance publique ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- De remplacer Monsieur Benoît Bayenet par Monsieur Fabrice Despas au sein du comité de pilotage de 

l’ADL. 

 
7. OUVERTURE DES COMMERCES – RECONNAISSANCE COMME CENTRE 

TOURISTIQUE – DECISION :  

Considérant sa décision du 03 mai 1988, n°SP URGENCE, décidant à l’unanimité : 

 

- D’accorder dérogation à la fermeture hebdomadaire, au travail le dimanche et à la fermeture obligatoire 

du soir dans les magasins de détails et les salons de coiffure, l’artisanat et le commerce pour le territoire 

de Dinant aux périodes suivantes : 

 

1) Fermeture hebdomadaire et dimanches : 

a) du 1er avril au 30 septembre 

b) du 15 décembre au 03 janvier 
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2) Fermeture obligatoire du soir : 

a) 30 avril au 04 mai (fête du travail) 

b) mercredi avant l’Ascension au dimanche suivant 

c) du vendredi avant la Pentecôte au mardi suivant 

 

Vu la loi du 10 novembre 2006 ; Loi relative aux heures d'ouverture dans le commerce, l'artisanat et les services 

et plus particulièrement son article 17, alinéa 1er, indiquant que les commerces sis sur le territoire des communes 

reconnues comme centres touristiques n’ont pas besoin des dérogations communales visées à l’article 15 pour 

pouvoir ouvrir 7 jours sur  7 et/ou après 20 heures (21 heures pour le vendredi) ; 

 

Considérant que DINANT est reconnue comme centre touristique  

 

Vu la décision du Collège communal en séance du 21 septembre 2017, n°22, de proposer au Conseil communal 

d’abroger sa délibération du 03 mai 1988, SP Urgence ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’abroger sa délibération du 03 mai 1988 relative à la « fermeture hebdomadaire et travail du dimanche 

–  dérogation » ; 

 

- D’informer les services concernés de la présente décision pour suite utile. 

 
8. VILLE DE DINANT – LOGO – MODIFICATION :  

Vu l’enregistrement de la marque et du logo « Dinant la Voix cuivrée » à l’Office Belge de la Propriété 

Intellectuelle sous le n° d’enregistrement 0656173 et sous le n° de dépôt 00855703 en date du 26 avril 1999 ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 19 février 2013 d’accepter la cession à la Ville de Dinant par le CCRD 

de la marque et du logo « Dinant la Voix cuivrée » ;  

 

Vu la décision du Collège communal du 4 mai 2016 d’attribuer le marché public intitulé « Etudes city marketing 

et signalétique » à la société Quidam environmental graphic design SPRL ;  

 

Vu la conclusion de l’étude city marketing dans laquelle il est recommandé de faire évoluer le logo de la Ville de 

Dinant ; 

 

Vu la volonté du Collège communal de soumettre des propositions d’évolution du logo actuel aux citoyens 

dinantais âgés de 12 ans et plus ;  

 

Vu le très faible taux de participation (3.78 % du nombre d’électeurs potentiels) ; 

 

Après en avoir délibéré, en séance publique ; 

 

Par 13 voix pour (CLOSSET, TUMERELLE, LADOUCE, ROUARD, BESSEMANS-BOURGUIGNON, 

LALOUX P, FRANCART, BESOHE, PIRE, DESPAS, PIGNEUR, FLOYMONT, FOURNAUX), 

1 voix contre (TALLIER), 

et 8 abstentions (BODLET, VERMER,.FERY, LALOUX O., TIXHON, BAEKEN, BELOT, NEVE) 

 

Décide : 

 

- D’approuver la proposition d’évolution du logo comme annexée au dossier. 

 

9. ORGANISATION DE LA PARADE DE NOEL RTL – CONVENTION – APPROBATION :  

Vu la déclaration d’intention du collège communal d’accueillir la Parade de Noël RTL en octobre 2016 ; 

 

Considérant que les travaux de la Croisette devraient être terminés pour le 23 décembre 2017 ; 

 

Considérant que l’organisation d’un tel événement constitue un excellent coup d’envoi des actions de 

redynamisation post « travaux de la Croisette » prévues en 2018 ; 
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Vu la décision du Collège communal du 12 janvier 2017, n°71, de poser acte de candidature auprès de RTL 

Belgium pour accueillir la Parade de Noël en décembre 2017 ; 

 

Vu la décision de RTL Belgium transmise le 7 juin 2017 à la Ville de Dinant d’organiser la Parade de Noël RTL 

le 23 décembre 2017 à Dinant ; 

 

Vu le projet de Convention de partenariat transmis par RTL Belgium à la Ville de Dinant en date du 13 juin 2017 ; 

 

Vu la décision de collège du 29 juin 2017 visant à organiser la Parade selon les conditions fixées dans ladite 

Convention de partenariat ; 

 

Vu l’avis de légalité sollicité en date du 5 octobre 2017 à Monsieur le Directeur financier; 

 

Vu l’avis de légalité défavorable remis par Monsieur le Directeur financier en date du 5 octobre 2017 ; 

 

Vu la réunion de coordination pour l’organisation de la Parade en date du 11 octobre ; 

 

Considérant la volonté du Collège communal de promouvoir, dans un délai d’un an à partir de la date de signature 

de ladite Convention, des événements d’envergure à Dinant dont, notamment et chronologiquement le Marché de 

Noël, l’inauguration de la « Croisette » et Montmartre ; 

 

Considérant que, pour atteindre cet objectif, le Syndicat d’Initiative doit être signataire aux côtés de la Ville de 

Dinant de la Convention de partenariat ; 

 

Vu les modifications apportées à la Convention de partenariat ; 

 

Vu l’avis de légalité sollicité en date du 20 octobre 2017 à Monsieur le Directeur financier; 

 

Vu l’avis de légalité favorable remis par Monsieur le Directeur financier en date du 23 octobre 2017. 

  

Madame la Conseillère VERMER demande que soient actés les deux éléments importants suivants avant la mise 

au vote, à savoir  : 

 

- Contrairement à ce qui est écrit dans la convention, le Bourgmestre est certain que RTL fera la promotion 

de certains événements réalisés par des asbl en collaboration avec la Ville (ex : Montmartre) 

- Contrairement à l’interdiction sous-entendue dans la convention, elle demande qu’il soit autorisé aux 

commerçants qui le désirent de faire une nocturne le jour de la parade. Ce à quoi le bourgmestre a répondu, 

que ce qui était sous-entendu et même interdit, c’était d’inviter la presse concurrente de RTL sur le 

territoire.  

  

Après en avoir délibéré, en séance publique ; 

 

Par 16 voix pour (CLOSSET, TUMERELLE, LADOUCE, ROUARD, BODLET, VERMER, BESSEMANS-

BOURGUIGNON, LALOUX P, FERY, FRANCART, BESOHE, PIRE, DESPAS, PIGNEUR, FLOYMONT, 

FOURNAUX), 

et 6 abstentions (LALOUX O., TALLIER, TIXHON, BAEKEN, BELOT, NEVE), 

 

Décide : 

 

- D’approuver la Convention de partenariat fixant les modalités d’organisation de la Parade de Noël RTL 

à Dinant le 23 décembre 2017. 

 

 

10. ADHESION A L’ASBL POWALCO – APPROBATION TUTELLE – INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre de tutelle a, par arrêté du 16 août 2017, approuvé la délibération du Conseil communal 

du 12 juin 2017 relative à l’adhésion de la commune à l’Asbl PoWalCo. 
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11. COMPTES COMMUNAUX 2016 – APPROBATION TUTELLE – INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre DE BUE, par arrêté du 25 septembre 2017 :  

 

- Approuve les comptes pour l’exercice 2016 de la Ville de Dinant arrêtés en séance du Conseil communal 

du 12 juin 2017 ;  

- Attire l’attention des autorités communales sur les éléments repris dans son arrêté. 

 

 

12. MODIFICATIONS BUDGETAIRES 2017/N°2 – REFORMATION – INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre DE BUE, par arrêté du 13 septembre 2017 :  

 

- A décidé de réformer comme repris dans son arrêté, les modifications budgétaires n° 2 pour l’exercice 

2017 de la Ville de Dinant votées en séance du Conseil communal du 12 juin 2017 ;  

- Attire l’attention des autorités communales sur l’élément repris dans son arrêté. 

 

 

13. MODIFICATIONS BUDGETAIRES 2017/N°3 – APPROBATION :  

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ;   

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu les projets de modifications budgétaires n°3 établies par le collège communal ; 

 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

 

Vu la transmission du dossier au directeur financier ; 

 

Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 

 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux 

organisations syndicales représentatives ;  

 

Vu les projets d’amendements aux modifications budgétaires n°2017/3 tels que proposés par le collège 

communal et distribués en séance à savoir : 

 

 

 

 

Amendements aux modifications budgétaires n° 3 - 2017 

 

 

SERVICE ORDINAIRE 

 

Articles budgétaires  Libellé       montant 

 

Dépenses en  + 

 

000/332-48   Réparation de petits dommages aux ménages  +    1.300 

421/140-06   Peignages des rochers     +    7.100 

761/123-16   Frais de représentation pour la jeunesse (Halloween)  +    2.000 

878/124-02    Cimetières      +    2.000 
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651/128-10   précompte mobilier sur location chasses   +       930 

652/128-10   précompte mobilier sur location pêches   +         22,58 

79009/435-01   dotation pour la FE Foy-Notre-Dame   +  23.452,52 

425/124-13-2013   électricité pour fontaines – équipement de voiries  +  13.400 

761/126-01   location pour les plaines de vacances   +   1.960 

421/125-13-2016   gaz pour l’atelier      +   8.726,57 

425/124-13-2016   électricité pour fontaines – équipement de voiries  +      278.31 

124/125-12-2016   électricité pour bâtiments     +        12.49 

124/125-13/2016   gaz pour bâtiments     +        22.05 

100/122-48   Indemnités pour  fonctionnaire sanctionnateur et médiateur +   2.500 

876/124-06   gestion du parc à conteneurs    +   1.448 

105/123-16   frais de réception et représentation    +   2.500 

 

 

Dépenses en – 

 

Articles budgétaires  Libellé       montant 

 

720/123-12   location, entretien de matériel de bureau   -      3.000 

875/124-06   prestations de tiers  pour nettoyage    -     12.000 

 

 

Recettes en +  

Articles budgétaires  Libellé       montant 

 

050/380-01   Indemnités des assurances     +     9.000 

720/463-01                          Subsides pour l’enseignement     +     6.000 

764/163-01   Locations des bâtiments sportifs    +     1.800 

760/161-02   prestations de l’EPN     +     1.000 

100/380-03   recettes des amendes administratives   +     8.000 

 

 

SERVICE EXTRAORDINAIRE 

 

Aménagement des ex-locaux de la conciergerie de l’hôtel de ville    +     2.100 

 à financer par emprunt 

Appel à mobilité douce :      dépenses  + 420.000 € 

Appel à mobilité douce :      subside   + 100.000 € 

Appel à mobilité douce :      emprunt   + 320.000 € 

   

 

 

 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

 

 

Vote des amendements à la MB N° 3/2017. 

Par 19 voix pour et 3 abstentions (BAEKEN, BELOT, NEVE), décide d’approuver les amendements aux MB 

n° 3/2017 tels que proposés par le Collège communal. 

 

 

 

Vote des MB N° 3/2017. 

Par 19 voix pour et 3 abstentions (BAEKEN, BELOT, NEVE), décide d’approuver : 

 

- D’approuver les mb n°3 et ses annexes 

- De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur 

Financier 

 



 

10 

14. REGIE COMMUNALE ADL – COMPTES 2016 – APPROBATION :  

Vu le code de la démocratie locale ;  

 

Vu le décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subvention aux ADL ;  

 

Vu l’arrêté du régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion des régies communales ;  

 

Vu l’avis favorable du Directeur financier ;  

 

Vu la dotation communale de 48.518,39 € afin d’équilibrer les comptes de la régie ADL ;  

 

Vu que les recettes et dépenses du compte de résultat s’équilibrent ;  

 

Attendu le rapport présenté par le Collège communal ;  

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, arrête le compte 2016 et le bilan de la régie communale ADL comme joints au dossier. 

 
15. REGIE COMMUNAL ADL – MODIFICATIONS BUDGETAIRES 2017/N°1 – 

APPROBATION : 

Vu le code de la démocratie locale ;  

 

Vu le décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subvention aux ADL ;  

 

Vu l’arrêté du régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion des régies communales ;  

 

Vu les dotations communales de 111.503 € ;  

 

Vu que la mb n°1 se présente en équilibre avec un montant en dépenses et en recettes de 181.923 € ;  

 

Vu l’avis favorable du Directeur financier ;  

 

Attendu le rapport présenté par le Collège communal ;  

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité,  arrête les modifications budgétaires n°1 de la régie communale ADL comme jointes au dossier. 

 

16. REGLEMENT REDEVANCE DE STATIONNEMENT – APPROBATION TUTELLE – 

INFORMATION :  

Prend acte que l’autorité de Tutelle, par arrêté du 5 septembre 2017 a décidé d’approuver la délibération du 17 

juillet 2017 du Conseil communal établissant, jusqu’au 30 juin 2019, le règlement suivant : 

 

 Redevance de stationnement 

 

17. REGLEMENT REDEVANCE POUR LA FOURNITURE DE REPAS SCOLAIRES – 

APPROBATION TUTELLE – INFORMATION :  

Prend acte que l’autorité de Tutelle, par arrêté du 5 septembre 2017 a décidé d’approuver la délibération du 17 

juillet 2017 du Conseil communal établissant, pour les exercices 2017 à 2019, le règlement suivant : 

 

 Redevance pour la fourniture de repas scolaires 

 

18. REGLEMENT TAXE SUR LA DELIVRANCE DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS – 

APPROBATION TUTELLE – INFORMATION :  

Prend acte que l’autorité de Tutelle, par arrêté du 5 septembre 2017 a décidé d’approuver la délibération du 17 

juillet 2017 du Conseil communal établissant, pour les exercices 2017 à 2019, le règlement suivant : 

 

 Taxe sur la délivrance de documents administratifs 
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19. REGLEMENT REDEVANCE « GARDERIES » - MODIFICATION – APPROBATION : 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30;  

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des 

redevances communales ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 17 avril 2012 fixant le montant réclamé par demi-heure et par enfant 

pour les garderies du matin et du soir ; 

 

Considérant que la Ville de Dinant propose dans chacune de ses implantations scolaires un service d’accueil extra-

scolaire ayant pour mission d’assurer la surveillance des enfants avant et après les horaires scolaires ; 

 

Attendu que l’organisation de ces surveillances génère des dépenses en plus dans le budget communal ; 

 

Considérant qu’il s’indique de faire participer financièrement les parents/tuteurs des enfants qui sont accueillis 

durant ces périodes de surveillance ; 

 

Revu sa délibération du 17 avril 2012 ; 

 

Vu la communication du projet de règlement et l’avis de légalité demandé à Monsieur le Directeur Financier en 

date du 18 octobre 2017 ; 

 

Vu l’avis (dé)/favorable rendu par Monsieur le Directeur Financier en date du … octobre 2017 ;  

 

Vu le rapport présenté par le Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré, en séance publique ; à l’unanimité, 

 

ARRETE : 

 

Article 1er :  

II est établi, à partir du 1er janvier 2018, une redevance communale pour les garderies extra-scolaires communales. 

 

On entend par garderie extra-scolaire, l’accueil des enfants avant et après les horaires scolaires au sein même des 

implantations scolaires communales. 

 

Les services d'accueil extra-scolaire des écoles communales de la Ville de Dinant ont pour mission d'assurer la 

surveillance des enfants accueillis avant et après les horaires scolaires. 

 

Suivant les implantations, un accueil simple ou une aide aux devoirs sont proposés. Seuls les enfants inscrits dans 

nos implantations scolaires communales peuvent bénéficier de ce service. 

 

L’horaire des garderies est le même pour chaque implantation scolaire, à savoir : 

☞ Implantations d'Anseremme/Bouvignes/Dréhance/Falmignoul : 

de 7h30 à 8h30 et de 15h30 à 17h30 

 

Les garderies seront payantes dans toutes les implantations scolaires entre 7h30 et 8h15 et entre 16h00 et 17h30. 

 

Durant les périodes de vacances scolaires, aucune garderie n'est assurée. 

 

En cas d'imprévu, les parents sont tenus d'avertir au plus tôt l'instituteur ou l'accueillant responsable de leur 

enfant. 

 

Article 2 :  

Le taux de la redevance est fixé comme suit : 

- 0,50€ la demi-heure entamée par enfant pour le premier enfant 

- et à 0,25€ la demi-heure entamée par enfant pour le deuxième enfant d'une même famille (sur base de la 

composition de ménage de l'année en cours) 

- Les prestations sont gratuites à partir du 3ème enfant d'une même famille (sur base de la composition de 

ménage de l'année en cours) 
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- Un forfait pour l'accueil du matin est comptabilisé en globalité, soit 45 minutes, au tarif appliqué pour la 

demi-heure entamée 

 

Sanctions : 

En cas de dépassements de l’horaire préétabli, les parents sont redevables de la somme de 5 € par demi-heure 

entamée de dépassement. 

 

Article 3 :  

La redevance est payable mensuellement dans les quinze jours de réception de la facture remise au(x) 

parent(s)/tuteur(s) par l’intermédiaire des directions d’écoles aux enfants. Pour les garderies du mois de juin, les 

factures seront envoyées par voie postale. 

 

Article 4 : 

En cas de non-paiement, un rappel par voie postale sera systématique. 

 

Article 5 :  

A défaut de paiement amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi soit par application de la procédure 

prévue à l’article L1124-40§1, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, soit devant les 

juridictions civiles compétentes. 

 

Article 10 : Conformément l’article L1133-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les 

règlements et ordonnances visés à l’article L1133-1 de ce code deviennent obligatoires le cinquième jour qui suit 

le jour de leur publication par la voie de l’affichage, sauf s’ils en disposent autrement. 

 

Article 11 : La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon 

pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3132-1 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation. 

 

Article 12 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission 

obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

20. TAXE SUR LA DISTRIBUTION D’ECRITS PUBLICITAIRES – REGLEMENT – 

MODIFICATION – APPROBATION :  

Vu les articles 162 et 170 § 4 de la Constitution belge en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des communes ; 

 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la Loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, ed.2) portant 

assentiment à la Charte européenne de l’autonomie locale ;  

 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30;  

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes 

communales ; 

 

Considérant que la grande majorité des redevables de la taxe ne contribuent pas ou très peu, par ailleurs, au 

financement de la commune, alors même qu'ils bénéficient de plusieurs avantages découlant de l'exercice, par la 

commune, de ses missions ; 

 

Considérant qu'en effet, notamment, les redevables de la taxe font usage, aux fins de procéder à la distribution 

d'écrits publicitaires, des voiries sur le territoire de la commune ; 

 

Considérant qu’un grand nombre de voiries et de leurs dépendances sur le territoire de la commune sont gérées et 

entretenues par la commune ; 

 

Considérant que la commune est tenue d'assurer la sécurité et la commodité du passage sur celles-ci;  

 

Considérant que dans la mesure où la distribution d'écrits publicitaires n'a de sens que si elle a pour effet, pour les 

annonceurs, d'attirer les clients en nombre, ce qui n'est possible que grâce aux équipements publics liés à 

l'accessibilité (voirie, aires de stationnement, etc.), le secteur doit participer au financement communal ; 
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Considérant en outre qu’il importe de dissuader de manière générale la distribution systématique et non sollicitée 

d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires ; 

 

Considérant qu’il convient de dissuader particulièrement la distribution systématique et non sollicitée d’écrits 

publicitaires ou d’échantillons publicitaires emballés sous « blister plastique » étant donné qu’ils génèrent des 

déchets plastiques supplémentaires et complexifient le correct tri des déchets ; 

 

Vu que la commune doit se doter des moyens financiers nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

 

Vu la situation financière de la commune ; 

 

Revu sa délibération du 22 octobre 2014 ; 

 

Vu la communication du projet de règlement et l’avis de légalité demandé à Monsieur le Directeur Financier en 

date du 3 octobre 2017 ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par Monsieur le Directeur Financier en date du 09 octobre 2017 ;  

 

Vu le rapport présenté par le Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré, en séance publique, à l’unanimité, 

 

ARRETE : 

 

Article 1er : Au sens du présent règlement, on entend par : 

 

Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs 

personne(s) physique(s) ou morale(s). 

 

Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou 

la vente. 

 

Ecrit ou échantillon adressé, l’écrit ou l’échantillon qui comporte le nom et/ou l’adresse complète du destinataire 

(rue, n°, code postal et commune). 

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, 

l’accompagne. 

Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes. 

 

Article 2 : II est établi, pour les exercices 2018 et 2019, une taxe communale indirecte sur la distribution, d'écrits 

et ou d’échantillons publicitaires  

 

Article 3 : La taxe est due : 

- par l'éditeur 

- ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur 

- ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur.  

- ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne    physique ou morale pour 

compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué.  

 

Article 4 : La taxe est fixée à : 

- 0,07 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires. 

- 0.09 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires emballés sous « blisters 

plastique » 

Article 5 :  

Est exonérée de la présente taxe, la distribution d’écrits publicitaires adressés ou d’échantillons publicitaires 

adressés, sollicitée expressément et personnellement par toute personne physique ou morale domiciliée ou résidant 

à l’adresse indiquée sur l’écrit publicitaire ou l’échantillon publicitaire adressé. 
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Article 6 : La taxe est perçue par voie de rôle. 

 

Article 7 : Tout contribuable est tenu de faire au plus tard le 5ème jour suivant la distribution, à l'Administration 

communale, une déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation.  

 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 20 %.  

 

Article 8 : Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-

1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

 

Article 9 : Conformément l’article L1133-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les 

règlements et ordonnances visés à l’article L1133-1 de ce code deviennent obligatoires le cinquième jour qui suit 

le jour de leur publication par la voie de l’affichage, sauf s’ils en disposent autrement. Ce règlement-taxe, 

concernant une taxe indirecte, ne s’appliquera que pour les faits qui se produiront après son entrée en vigueur. 

 

Article 10 : La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon 

pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3132-1 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation. 

 

Article 11 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission 

obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

21. REGLEMENT DE LA TAXE SUR L’ENLEVEMENT ET LE TRAITEMENT DES DECHETS 

MENAGERS – EXERCICE 2018 - ARRET :  

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30, 

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes 

communales, 

 

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié par le décret du 22 

mars 2007, notamment l’article 21 ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des 

ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

 

Vu la situation financière de la commune ; 

 

Vu le rapport présenté par le Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré, en séance publique, à l’unanimité, 

 

ARRETE : 

 

Article 1er : il est établi pour l’exercice 2018 une taxe communale sur l’enlèvement et le traitement des déchets 

ménagers et déchets y assimilés se percevant au moyen : 

a) d’un forfait annuel   

b) de la délivrance de sacs poubelles réglementaires  

Par déchets ménagers et déchets y assimilés, il y a lieu d’entendre les déchets dont le dépôt sur la voie publique 

est autorisé conformément au règlement de police sur l’enlèvement des immondices en vigueur. 

 

Article 2 : la taxe est due : 

a) pour la taxe annuelle forfaitaire visée à l’article 1er, a) :  

I.solidairement par les membres de tout ménage inscrit aux registres de la population de la commune au 1er 

janvier de l’exercice d’imposition ou recensé comme second résident sur son territoire à cette même date. 
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Par ménage, il y a lieu d'entendre soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes 

ayant une vie commune. 

 

II.Par toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute association, par tout 

exploitant quelqu’il soit, exerçant une activité à caractère lucratif ou non (commerciale, industrielle ou 

autre), occupant au 1er janvier de l’exercice d’imposition à quelques fins que ce soit tout ou partie d’un 

immeuble situé sur le territoire de la commune 

 

b) pour la taxe visée à l’article 1er, b) : par la personne physique ou morale qui introduit la demande de délivrance 

de sacs. 

 

Article 3 : sont exonérées de la taxe forfaitaire visée à l’article 1er, a) : 

a) les personnes qui au 1er janvier de l’exercice d’imposition répondent à l’une des conditions suivantes : 

- résider habituellement en maison de repos pour personnes âgées.  

- séjourner en milieu psychiatrique fermé.  

La preuve du respect de l’une de ces conditions se fera par la production d’une attestation émanant de 

l’établissement d’hébergement. 

 

b) les ASBL ayant un but social, culturel, sportif ou philosophique. L’objet social sera prouvé par la production 

des statuts de l’ASBL.  

 

Article 4 : le taux de la taxe forfaitaire visée à l’article 1er, a) est fixé à : 

a) 75 euros par ménage d’une seule personne 

b) 88 euros par ménage de deux personnes et plus 

c) 68 euros par personne visée à l’article 2 a) II 

d) 73 euros par ménage recensé comme second résident 

 

Les taux visés aux points a) et b) sont réduits à 15 € pour les ménages qui, à la date d’exigibilité de la taxe 

communale, bénéficient : 

- du revenu d’intégration institué par la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale ou d’une 

aide financière équivalente accordé par un Centre public d’Action sociale. 

- du revenu minimum garanti aux personnes âgées (loi du 1.04.1969) ou de la garantie de revenus aux 

personnes âgées (loi du 22.03.2001) 

 

La preuve du respect de l’une de ces conditions se fera par la production d’une attestation émanant du Centre 

public d’Action sociale ou d’un document probant émanant de l’Office national des Pensions 

 

Article 5 : la taxe forfaitaire visée à l’article 4 a) et b) comprend la délivrance de 10 sacs poubelles 

réglementaires de 60 litres ainsi que d’un rouleau de 20 sacs pour PMC (via un bon annexé au calendrier de collecte 

distribué en toutes-boîtes par l’intercommunale BEP). 

 

Article 6 : le taux de la taxe pour délivrance de sacs poubelles réglementaires visée à l’article 1er, b) est fixé à : 

 1,50 euro pour le sac de 60 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 15 euros le rouleau 

 1,45 euro pour le sac de 60 litres vendu par caisse de rouleaux de 10 sacs, soit 14,50 euros le rouleau 

(nombre de rouleaux par caisse suivant conditionnement du fournisseur) 

 0,85 euro pour le sac de 30 litres vendu par rouleau de 20 sacs, soit 17 euros le rouleau 

 0,80 euro pour le sac de 30 litres vendu par caisse de rouleaux de 20 sacs, soit 16 euros le rouleau (nombre 

de rouleaux par caisse suivant conditionnement du fournisseur) 

 

Il est entendu que le prix de vente de 1,50 euro par sac de 60 litres ou de 0,85 euro par sac de 30 litres devra être 

respecté par toute personne qui les redistribue. 

 

Article 7 : délivrance de sacs gratuits : 

a) tout ménage dont l’un des membres inscrit aux registres de la population de Dinant souffre d’incontinence 

bénéficie gratuitement d’un rouleau de 10 sacs de 60 litres par année civile, sur production d’un certificat 

médical attestant de cet état d’incontinence. Cette disposition ne s’applique pas aux personnes incontinentes 

résidant habituellement en maison de repos pour personnes âgées ou en milieu hospitalier. 

b) un rouleau de 10 sacs de 60 litres par tranche (ou partie de tranche entamée) de 20 élèves primaires et 

maternels sera remis gratuitement aux établissements scolaires de l’entité. Le nombre d’élèves pris en 

compte est déterminé par exercice en fonction du nombre d’élèves au 30 septembre de l’exercice précédent 
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mentionné sur la Formule Subventions 2 (dans le cadre « Subventions de fonctionnement ») transmise au 

Ministère de la Communauté française 

c) tout ménage dont l’un des membres inscrit aux registres de la population subit un traitement de dyalise à 

domicile bénéficie gratuitement de deux rouleaux de 10 sacs de 60 litres par année civile, sur production 

d’un certificat médical attestant de ce traitement à domicile 

 

Article 8 : la taxe forfaitaire visée à l’article 1er, a) est perçue par voie de rôle  

 

Article 9: la taxe visée à l’article 1er, b) est payable au comptant au moment de la demande de délivrance de 

sacs, contre remise d’une quittance. 

 

Article 10 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles  

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à 

l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de 

réclamation contre une imposition provinciale ou communale.   

 

Article 11 : La présente délibération sera transmise simultanément à l’Office wallon des déchets et au 

Gouvernement wallon. 

 

22.  DECHETS MENAGERS – TAUX DE COUVERTURE DU COUT VERITE 2018 – ARRET :  

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30, 

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes 

communales, 

 

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié par le décret du 22 

mars 2007, notamment l’article 21 ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des 

ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

 

Vu le rapport présenté par le Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré, en séance publique, à l’unanimité, 

 

ARRETE : 

  

- Le taux de couverture des coûts en matière de déchets ménagers, calculé sur base du budget 2018, à 99%.   

 
23. EGLISE PROTESTANTE DE MORVILLE – BUDGET 2018 – AVIS :  

Vu l’arrêté royal du 7 février 1876 relatif à l’organisation des conseils d’administration des églises protestantes ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 et notamment 

les articles 1 et 2 ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment la partie III, Livre 1er, Titre VI, 

Chapitre II (tutelle d’approbation) ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

 

Vu la délibération du 3 juillet 2017, parvenue en nos services le 28 août 2017, par laquelle le Conseil 

d’administration de l’Eglise protestante de Morville arrête son budget pour l’exercice 2018 ; 

 

Attendu que l’organe représentatif ne nous a pas transmis sa décision, laquelle est dès lors réputée favorable ; 

 

Attendu que les communes d’Yvoir et Hastière ne nous ont pas transmis d’avis ; 
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Attendu que le Conseil communal de Florennes a émis un avis défavorable par sa délibération du 29 septembre 

2017 ; 

 

Attendu que vu cet avis défavorable et conformément à l’article L3162-2 du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation, la tutelle spéciale d’approbation ressort de la compétence du Gouverneur, la commune de 

Dinant n’ayant plus qu’une compétence d’avis ; 

 

Attendu que le budget concerné reprend en son article 44 une somme de 200 € pour constitution d’un fonds de 

réserve, ce qui ne peut être autorisé lorsque l’établissement cultuel bénéficie de dotations communales ; 

 

Attendu par ailleurs que le budget concerné prévoit en son article 50 une dépense extraordinaire de 3.000 € financée 

par une recette ordinaire au lieu d’un subside extraordinaire ; 

    

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, à Monsieur le Directeur Financier en date du 5 septembre 2017, lequel n’a pas remis d’avis ; 

 

Considérant la proposition du Collège communal d’émettre un avis défavorable sur ce budget; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- D’émettre un avis défavorable quant à l’approbation du budget 2018 de l’Eglise protestante de Morville. 

 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur conformément à 

l’article L3162-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

24. REPARTITION DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DU CASINO A L’ORGANISATION 

D’EVENEMENTS MEDIATIQUES IMPORTANTS – DECISION :  

Vu le contrat de concession du Casino du 13 février 2008 en vertu duquel le concessionnaire du Casino s’engage 

à participer, à concurrence d’un montant annuel de 50.000,00 €, à l’organisation d’événements médiatiques 

importants organisés en étroite collaboration avec la Ville de Dinant ; 

 

Attendu qu’un reliquat 2016 de 111,03 € subsiste ;  

 

Vu les délibérations du Conseil communal des 20 mars, 09 mai, 12 juin et 17 juillet 2017;  

 

Attendu qu’un solde de   199,19 € est disponible ;  

 

Vu la décision du Collège communal en date du 31 août 2017, n° 103 ;  

 

Après en avoir délibéré ; 

 

Par 21 voix pour et 1 voix contre, (BELOT) décide de : 

 

- D’attribuer ce solde de 199,19 € à : 

  

Asbl « ANIMAE VOX » Chœur Symphonique de la Province de Luxembourg  

(organisation de concerts de niveau dans le domaine du chant lyrique dont un le 18/11/17 en la Collégiale de 

Dinant) 

Madame Hélène MATHIEU, Secrétaire 

Rue J. Renquin, 74 bte c/3 à 6600 BASTOGNE 

Compte IBAN BE86 0016 4926 6950 

 

- De transmettre la présente délibération à Monsieur Jurgen DE MUNCK, Administrateur du Casino ;  

 

- De transmettre la présente délibération à M. le Directeur financier pour liquidation du montant au 

bénéficiaire précité. 
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25. SUBSIDE ASBL CERCLE ASTRONOMIQUE MOSAN – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 1.500,00 € est inscrit à la modification budgétaire n° 2/2017, article 762/332-02, à titre de 

subside pour l’Asbl Cercle Astronomique Mosan ;  

 

Attendu que par arrêté du 13 septembre 2017, le Ministre de tutelle a réformé les modifications budgétaires n°2 

pour l’exercice 2017 ;  

 

Considérant le projet d’aménagement du Plateau d’Herbuchenne par le Cercle Astronomique Mosan, visant 

notamment la création d’un chemin des planètes composé de différents panneaux relatifs aux différentes planètes 

du système solaire ainsi que la mise en place de bornes signalétiques ;  

 

Vu la convention de subsidiation signée entre la Province de Namur et le Cercle Astronomique Mosan ;  

 

Attendu que seule une partie de ce projet est subsidiée par la Province de Namur ;  

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’attribuer un montant de 1.500,00 € à l’Asbl Cercle Astronomique Mosan, Chemin Saint Martin, 4 à 

5500 Dinant, représentée par Monsieur Marc MAGONET, Président – Compte IBAN BE95 0010 5234 

9158 – dans le cadre de la création d’un chemin des planètes (achat et réalisation de panneaux 

signalétiques). 

 

- L’Asbl Cercle Astronomique Mosan devra produire les factures y afférentes dans le cadre du contrôle du 

subside et au plus tard le 31 mars 2018;  

 

- La liquidation du subside aura lieu en une fois immédiatement après décision du Conseil communal. 

 

 

26. SUBSIDE COMITES DE JUMELAGE – OCTROI - DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 1.000,00 € est inscrit au budget ordinaire 2017, article 7631/332-02, à titre de subside 

pour les comités de jumelages ;  

 

Vu les relations d’amitié entretenues depuis de longues années entre la Ville de Dinant et Dinan en Bretagne,  

 

Vu les nombreuses activités organisées par l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan pour faire perdurer ces 

relations ;  

 

Considérant que la Ville de Dinan en Bretagne est désireuse de se tenir informée de l’actualité dinantaise ;  

 

Attendu que dans ce cadre, le Comité de Jumelage Dinant-Dinan souhaite leur faire parvenir le bulletin communal 

lors de sa parution ;  

 

Attendu que l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan est exposée à des frais supplémentaires ;  

 

Attendu que l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan a produit les pièces justificatives de l’utilisation des 

subsides d’un montant de 5.000,00 € et 1.200,00 lui octroyés en 2015 par délibérations du Conseil communal des 

27 avril et 31 août 2015 ;  

 

Attendu qu’après vérification de ces documents, le Collège communal en séance du 26 octobre 2017 a confirmé 

que l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan a bien utilisé les subsides aux fins en vue desquels ils lui avaient été 

octroyés en 2015 ;  

 

Vu la décision du Collège communal du 28 septembre 2017 n° 55 ;  

 

Vu la décision du Collège communal du 05 octobre 2017 n° 13 ;  

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’attribuer la somme de 1.000,00 € à l’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan représentée par Mme 

Christiane MONTULET-COLIN, Présidente, Avenue des Combattants, 14/5 à 5500 Dinant - compte 

IBAN BE82 0010 6405 8068 – pour couvrir partie des frais liés à l’organisation de différentes activités 

destinées à entretenir les relations d’amitié entre les Villes de Dinant et Dinan. 

 

- L’Asbl Comité de Jumelage Dinant-Dinan devra produire les factures y afférentes dans le cadre du 

contrôle du subside et au plus tard le 30 avril 2018.  

 

- La liquidation du subside aura lieu en une fois immédiatement après décision du Conseil communal. 

 

27. SUBSIDE AMICALE DES MANDATAIRES COMMUNAUX – OCTROI – DECISION ; 

Attendu qu’un crédit de 250,00 € est inscrit au budget ordinaire 2017, article 101/332-02, à titre de subside pour 

l’Amicale des Mandataires communaux de Dinant (A.M.C.D) ;  

 

Considérant que l’Amicale des Mandataires communaux vient en aide à certaines associations culturelles et 

sportives ;  

 

Attendu que l’Amicale des Mandataires communaux de Dinant a produit les pièces justificatives de l’utilisation 

du subside d’un montant de 250,00 € lui octroyé pour l’année 2016 par délibération du Conseil communal du 11 

juillet 2016 ; 

 

Attendu qu’après vérification de ces documents, le Collège communal en séance du 26 octobre 2017 a confirmé 

que l’Amicale des Mandataires communaux de Dinant a bien utilisé le subside aux fins en vue duquel il lui avait 

été octroyé en 2016 ;  

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’attribuer un montant de 250,00 € à l’Amicale des Mandataires communaux de Dinant, rue Grande, 112 

à 5500 Dinant représentée par Monsieur Richard DERMIEN, Secrétaire 

Compte n° IBAN BE75 0688 9496 3251  BIC : GKCCBEBB pour son action en faveur de certaines 

associations culturelles et sportives ; 

 

- L’Amicale des Mandataires devra produire les factures y afférentes dans le cadre du contrôle du subside 

pour le 30 juin 2018 au plus tard ;  

 

- La subvention sera liquidée en une fois après décision du Conseil communal  

 

 

28. SUBSIDE ASBL FESTIVAL DE L’ÉTÉ MOSAN – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’un crédit de 2.500,00 € est inscrit au budget ordinaire 2017, article 7622/332-02, à titre de subside 

pour l’Asbl Festival de l’Eté Mosan ;  

 

Considérant que le Festival de l’Eté Mosan est un évènement culturel majeur dans la vallée mosane ;  

 

Considérant que l’organisation de cette manifestation chaque année permet à toute la population concernée 

d’assister à ces concerts de qualité, que plusieurs de ceux-ci sont organisés sur le territoire de la ville de Dinant, 

qu’en conséquence, la population de l’entité est principalement concernée ;  

 

Considérant que le rayonnement « international » du festival est une ouverture sur l’extérieur pour la Ville de 

Dinant, que sa réputation de « Ville des Musiques » y trouve également une implication ;  

 

Considérant que les retombées économiques et touristiques, vu le nombre d’auditeurs qui se déplacent, sont 

indéniables pour la Ville ;  

 

Attendu que l’Asbl Festival de l’Eté Mosan a célébré son 40ème anniversaire durant la saison d’été 2017 en 

organisant notamment deux concerts à Dinant et plus précisément :  



 

20 

- le 18 août au Prieuré d’Anseremme ;  

- le 27 août à la Collégiale de Dinant (concert de clôture) ;  

 

Attendu que l’Asbl Festival de l’Eté Mosan a produit les pièces justificatives de l’utilisation du subside d’un 

montant de 2.500,00 € lui octroyé pour l’année 2016 par délibération du Conseil communal du 11 juillet 2016;  

 

Attendu qu’après vérification de ces documents, le Collège communal réuni en séance du 06 octobre 2016 a 

confirmé que l’Asbl Festival de l’Eté Mosan a bien utilisé le subside aux fins en vue duquel il lui avait été octroyé 

en 2016;  

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’attribuer un montant de 2.500,00 € à l’Asbl Festival de l’Eté Mosan, Avenue Colonel Cadoux, 8 à 5500 

Dinant représentée par Monsieur Pascal VANDERVEEREN, Président – compte n° BE93 0680 6412 

1067- pour l’organisation de concerts au cours de l’année 2017;  

 

- L’Asbl Festival de l’Eté Mosan devra produire les factures y afférentes dans le cadre du contrôle du 

subside et au plus tard le 30 juin 2018;  

 

- La liquidation du subside aura lieu en une fois immédiatement après décision du Conseil communal. 

 

29. REPARTITION DES SUBSIDES « CLUBS SPORTIFS » 2017 – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’une enveloppe budgétaire « Attribution subsides aux clubs sportifs » - article 7641/332-02 – d’un 

montant de 9.916 € est inscrite au budget 2017 ; 

 

Attendu qu’une somme de 15.000 €, provenant de la dotation casino, est destinée aux clubs sportifs (décision du 

Conseil communal en date du 20 mars 2017); 

 

Attendu que ces sommes sont destinées à soutenir les clubs et les sportifs du grand Dinant ; 

 

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les clubs sportifs dans le cadre de leur fonctionnement et de leurs 

actions auprès de la jeunesse locale ; 

 

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les jeunes sportifs locaux dans le développement de leurs 

performances et de leurs résultats ; 

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

 

A l’unanimité, décide d’attribuer les subsides suivants : 

 

 

a) Subside aux clubs sportifs et aux sportifs 

 

Pour le montant de 9.916 euros inscrite au budget ordinaire 2017, article 7641/332/02 : 

 

1. ABC Gym – ASBL: 909,30 € 

 

Madame Françoise BIETTLOT – Charreau de Neffe, 97 – 5500 Dinant 

Monsieur Christian FOLIEN – Rue du Bâtiment, 39 – 5640 Saint-Gérard 

N° entreprise : 0539.790.845 

N° compte : BE 87 2500 0390 0394 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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2. A.L. Lisogne-Thynes – ASBL : 215,30 € 

 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

3. Alexandre Miskirtchian Boxing Academy – ASBL: 109,10 € 

 

Monsieur Alexandre MISKIRTCHIAN – Rue de la Bruyère, 5 – 5500 Dinant 

Monsieur Alain VANACKERE – Rue Reine Elisabeth, 15 – 5081 Saint-Denis 

N° entreprise : 0826.010.626 

N° compte : BE38 0016 5413 8572 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

4. Better Foot Dinant - ASBL: 481,30 € 

 

Monsieur Luc PIGNEUR – Rue de la Tassennière, 3 – 5500 Dinant 

Monsieur Philippe MEYFROIDT – Rue Saint-Jacques, 248 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0439.150.573 

N° compte : BE 55 0682 2260 7044 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

5. Club de Tennis de Table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 339,30 € 

 

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant 

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 0680 6048 0032 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

6. Déportivo Neffe – ASBL: 336,10 € 

 

Monsieur Dimitri CAUCHOIS – Rue Saint-Léger, 3 – 5170 Lustin 

Monsieur Stéphane LALOUX - Rue Taille Harscamps, 72 – 5330 Sart-Bernard 

N° entreprise : 0477.085.293 

N° compte : BE 77 0682 2942 5942 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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7. Dinant Archery Team – Association de fait : 145,60 € 

 

Monsieur Jean-Luc GILSON – Rue Thylère, 11 – 5540 Hastière 

Monsieur Philippe FERCOT – Ru Himmer, 271 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 23 6528 4093 2791 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

8. Judo Club - ASBL : 228,10 € 

 

Madame Mégane PIRE – Rue Wouters, 65 – 5300 Andenne 

Monsieur Xavier PARMENTIER – Avenue Reine Elisabeth, 151 – 5300 Andenne 

N° entreprise : 0428.793.448 

N° compte : BE 50 0682 0345 6618 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

9. Jung Jin- ASBL : 147,20 € 

 

Madame Rachelle SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant 

Madame Aurore SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0518.870.915 

N° compte : BE 89 5230 8058 8685 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

10. Royal Basket Club Herbuchenne Dinant - ASBL : 611,60 € 

 

Monsieur Hervé KINET – Rue de Rendarche, 3 – 5336 Courrière 

Madame Virginie HERMAN – Rue de Rendarche, 3 – 5336 Courrière 

N° entreprise : 0453.809.451 

N° compte : BE 13 6528 0804 4538 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

11. Royale Cercle Nautique Dinantais - ASBL : 10,70 € 

 

Monsieur Michel RICARD – Rue Burton, 9 – 5520 Anthée 

Madame Julie DAVENNE – Route de Weillen, 2 – 5520 Onhaye 

N° entreprise : 0410.592.783 

N° compte : BE 55 7328 1120 2844 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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12. Royale Cercle Nautique Meuse & Lesse - ASBL : 209,10 € 

 

Monsieur Pierre BODAUX – Rue des Forges, 28 – 5500 Dinant 

Monsieur Wilfried MACHIELS – Route de Strée, 15 – 4577 Modave 

N° entreprise : 0878.107.940 

N° compte : BE 93 0688 9475 1467 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

13. Royal Dinant Football Club - ASBL : 293,30 € 

 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

14. Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise - ASBL : 307,60 € 

 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue A. Caussin, 77/3 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Charreau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

15. Royal Sporting Club Neffe - ASBL : 286,90 € 

 

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant 

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0430.174.016 

N° compte : BE 23 0680 1385 8091 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

16. Smars Dinant Volley Club – Association de fait: 350,40 € 

 

Monsieur Frédéric ZERATES – Rue Try des Suisses, 5 – 5030 Longrée 

Monsieur Julien VANDORPE – Rue de Clavia, 12 – 5590 Sovet 

N° entreprise : 0421.017.414 

N° compte : BE 54 0013 8851 6297 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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17. Tennis Club Bayard Dinantais – ASBL : 134,50 € 

 

Monsieur Julian CLARENNE – Rue Sul Sucrau, 6 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Claude RONDEAUX – Rue Saint-Pierre, 46 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0421.017.414 

N° compte : BE 69 0680 8097 1078 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

18. Wild Bikers - ASBL : 288,50 € 

 

Monsieur Francis BASTIEN – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric MATHIEU – Rue Albert Ier, 91 – 5640 Mettet 

N° entreprise : 0885.436.487 

N° compte : BE 25 6528 1025 0782  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

19. Ze Studio - ASBL : 1.050 € 

 

Madame Catherine BOSMAN – Rue Camille Lemonnier, 40 – 4031 Angleur 

Madame Heidi THURPIN – Rue Delcourt, 2 – 5520 Anthée 

N° entreprise : 0818.311.893 

N° compte : BE 76 0688 9125 2595. 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

 

20. Clays Club Bouvignois - ASBL : 350 € 

 

Monsieur Marcel GOLENVAUX – Rue de Coubry, 7 – 5575 Gedinne 

Monsieur Louis BOCCACCI – Rue de Loverval, 336 – 6200 Châtelet 

N° entreprise : 0441.983.963 

N° compte : BE 80 0688 8907 7977 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

21. Compagnie des Arbalétriers ND de Dinant – ASBL : 350 € 

 

Monsieur Roger PIRET – Rue Edouard Dupont, 19 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Olivier MEYFROIDT – Charreau de Dréhance, 21– 5500 Dinant 

N° entreprise : 0464.678.696 

N° compte : BE 25 0000 0420 8382 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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22. Copères (les) Volley-club – Association de fait: 350 € 

 

Monsieur Stéphane MUNTEN – Rue sur Goho, 9 – 5530 Yvoir 

Monsieur Tanguy DENISON – Rue du Pont d’Amour, 203 – 5500 Dinant 

N° compte : BE20 7320 1763 5156 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

23. Taviet Progrès – Association de fait: 350 € 

 

Madame Marie-Jeanne MATERNE – Taviet, 8 – 5503 Dinant 

Monsieur Michaël SANTAROSSA – Taviet, 9 – 5503 Dinant 

N° compte : BE90 1430 6805 8032 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

24. Eneo Sport Marcheurs Mosans – Association de fait : 350 € 

 

Monsieur Roger PIRET – Rue Edouard Dupont, 19 – 5500 Dinant 

Madame Viviane DESSY – Rue Edouard Dupont, 19 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 57 9300 0579 7735  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

25. Eneo SportTonus 60 – Association de fait : 350 € 

 

Madame Anne-Marie DELESTENNE – Bon Air, 6 – 5500 Dinant 

Madame Marie-Pierre BERTHOLET- Bon Air, 3 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 13 9300 0579 8139  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

26. Eneo Sport Viactive – Association de fait : 350 € 

 

Madame Annie GERARD – Rue Huybrechts, 5 – F1 – 5500 Dinant 

Madame Jacqueline DEFISE – Charreau de Dréhance, 36 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 85 9300 0988 8206 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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27. Cochonnet Mosan – Association de fait : 350 € 

 

Monsieur Joël VARLOTEAUX – Rue du Canon, 14 – 5537 Anhée 

Monsieur Marc BLOUQUIAUX – Rue de la Fontaine, 6 – 5501 Dinant 

N° compte : BE 46 9300 0579 7836  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

28. Batteurs de Cuir – Association de fait : 350 € 

 

Monsieur Jean-Pol DION – Rue du Bois d’Ausse, 4 – 5330 Sart-Bernard 

Monsieur Serge LAQUILIN – Rue de Spontin, 4 – 5501 Dinant 

N° compte : BE 63 0680 6107 9008  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

b) Dotation Casino 

 

Pour la somme de 15.000 euros provenant de la dotation casino et destinée aux clubs sportifs et aux sportifs: 

 

1. ABC Gym – ASBL: 1.100 € 

 

Madame Françoise BIETTLOT – Charreau de Neffe, 97 – 5500 Dinant 

Monsieur Christian FOLIEN – Rue du Bâtiment, 39 – 5640 Saint-Gérard 

N° entreprise : 0539.790.845 

N° compte : BE 87 2500 0390 0394 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

2. A.L. Lisogne-Thynes – ASBL : 1.540 € 

 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

3. Alexandre Miskirtchian Boxing Academy – ASBL: 300 € 

 

Monsieur Alexandre MISKIRTCHIAN – Rue de la Bruyère, 5 – 5500 Dinant 

Monsieur Alain VANACKERE – Rue Reine Elisabeth, 15 – 5081 Saint-Denis 

N° entreprise : 0826.010.626 

N° compte : BE38 0016 5413 8572 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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4. Better Foot Dinant - ASBL: 1.000 € 

 

Monsieur Luc PIGNEUR – Rue de la Tassennière, 3 – 5500 Dinant 

Monsieur Philippe MEYFROIDT – Rue Saint-Jacques, 248 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0439.150.573 

N° compte : BE 55 0682 2260 7044 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

5. Club de Tennis de Table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 400 € 

 

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant 

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 0680 6048 0032 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

6. Déportivo Neffe – ASBL: 600 € 

 

Monsieur Dimitri CAUCHOIS – Rue Saint-Léger, 3 – 5170 Lustin 

Monsieur Stéphane LALOUX - Rue Taille Harscamps, 72 – 5330 Sart-Bernard 

N° entreprise : 0477.085.293 

N° compte : BE 77 0682 2942 5942 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

7. Dinant Archery Team – Association de fait : 200 € 

 

Monsieur Jean-Luc GILSON – Rue Thylère, 11 – 5540 Hastière 

Monsieur Philippe FERCOT – Ru Himmer, 271 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 23 6528 4093 2791 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

8. Judo Club - ASBL : 308 € 

 

Madame Mégane PIRE – Rue Wouters, 65 – 5300 Andenne 

Monsieur Xavier PARMENTIER – Avenue Reine Elisabeth, 151 – 5300 Andenne 

N° entreprise : 0428.793.448 

N° compte : BE 50 0682 0345 6618 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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9. Jung Jin- ASBL : 700 € 

 

Madame Rachelle SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant 

Madame Aurore SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0518.870.915 

N° compte : BE 89 5230 8058 8685 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

10. Royal Basket Club Herbuchenne Dinant - ASBL : 2.000 € 

 

Monsieur Hervé KINET – Rue de Rendarche, 3 – 5336 Courrière 

Madame Virginie HERMAN – Rue de Rendarche, 3 – 5336 Courrière 

N° entreprise : 0453.809.451 

N° compte : BE 13 6528 0804 4538 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

11. Royale Cercle Nautique Dinantais - ASBL : 500€ 

 

 

Monsieur Michel RICARD – Rue Burton, 9 – 5520 Anthée 

Madame Julie DAVENNE – Route de Weillen, 2 – 5520 Onhaye 

N° entreprise : 0410.592.783 

N° compte : BE 55 7328 1120 2844 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

12. Royale Cercle Nautique Meuse & Lesse - ASBL : 200 € 

 

Monsieur Pierre BODAUX – Rue des Forges, 28 – 5500 Dinant 

Monsieur Wilfried MACHIELS – Route de Strée, 15 – 4577 Modave 

N° entreprise : 0878.107.940 

N° compte : BE 93 0688 9475 1467 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

13. Royal Dinant Football Club - ASBL : 700 € 

 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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14. Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise - ASBL : 800 € 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue A. Caussin, 77/3 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Charreau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

15. Royal Sporting Club Neffe - ASBL : 300 € 

 

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant 

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0430.174.016 

N° compte : BE 23 0680 1385 8091 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

16. Smars Dinant Volley Club – Association de fait: 300 € 

 

Monsieur Frédéric ZERATES – Rue Try des Suisses, 5 – 5030 Longrée 

Monsieur Julien VANDORPE – Rue de Clavia, 12 – 5590 Sovet 

N° entreprise : 0421.017.414 

N° compte : BE 54 0013 8851 6297 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

17. Tennis Club Bayard Dinantais – ASBL : 300 € 

 

Monsieur Julian CLARENNE – Rue Sul Sucrau, 6 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Claude RONDEAUX – Rue Saint-Pierre, 46 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0421.017.414 

N° compte : BE 69 0680 8097 1078 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

18. Wild Bikers - ASBL : 400 € 

 

Monsieur Francis BASTIEN – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric MATHIEU – Rue Albert Ier, 91 – 5640 Mettet 

N° entreprise : 0885.436.487 

N° compte : BE 25 6528 1025 0782  

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège communal du 05 octobre 2017. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

Les bénéficiaires devront produire les pièces justificatives y afférentes (factures) dans le cadre du contrôle  

des subsides au plus tard le 31 décembre 2017. 

La liquidation des subventions aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil communal. 
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30. REPARTITION DES SUBSIDES « ELITES » 2017 – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’une enveloppe budgétaire « Prix aux élites sportifs » - article 764/331-01 – d’un montant de 3.000 € 

est inscrite au budget 2017 ; 

 

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les jeunes sportifs locaux dans le développement de leurs 

performances et de leurs résultats ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’attribuer les subsides suivants : 

 

1. Marie MEYFROIDT: 500 € 

Charreau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 83 6528 3826 7315 

- Affectation du subside: Frais liés à la pratique sportive. 

 

2. Laurine TASIAUX: 208 € 

Rue d’Anseremme, 35 – 5500 Dinant  

N° compte : BE 64 0639 3320 9652 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

3. Eloïse GUSTIN: 208 € 

Rue des Etangs, 7 - 5500 Dinant   

N° compte : BE 21 0016 4985 3903  

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

4. Samuel ROUDBAR: 208 € 

Charreau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 41 3630 9328 1910 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

5. Oscar GEUDVERT: 208 € 

Rue d’Anseremme, 88 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 53 7320 0445 2553 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

6. Manon HAMBLENNE: 208 € 

Place Patenier, 18 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 0634 5414 4032 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

7. Pierrick LAROSE: 208 € 

Chaussée Romaine, 30 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 70 9531 2926 7825 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

8. Laurane SINNESAEL: 208 € 

Charreau de Dréhance, 10 A – 5500 Dinant 

N° compte : BE 58 0015 8039 9879 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

9. Gauthier LILLO: 208 € 

Route de Froidin, 11 – 5501 Dinant 

N° compte : BE 30 7320 2040 4811 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

10. Alexandre MISKIRTCHIAN: 208 € 

Rue de la Bruyère, 5 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 60 0014 5368 7870 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 
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11. Maxime RICHARD: 208 € 

Rue du Tige, 41 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 69 0016 4878 4778 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

12. Michaël BRANDENBOURD: 208 € 

Rue Huybrechts, 30 – bte 3 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 2500 0426 2732 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

13. Rudy DEMOULIN: 208 € 

Froidvau, 73 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 74 3770 0201 4607 

- Affectation du subside : Frais liés à la pratique sportive. 

 

Les bénéficiaires devront produire les pièces justificatives y afférentes (factures) dans le cadre du contrôle  

des subsides au plus tard le 31 décembre 2017. 

 

La liquidation des subventions aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil communal. 

 

 

31. REPARTITION DES SUBSIDES « MANIFESTATIONS SPORTIVES » 2017 – OCTROI – 

DECISION :  

Attendu qu’une enveloppe budgétaire « Manifestations sportives » - article 7642/332/02 – d’un montant de 

5.578,00 € est inscrite au budget 2017 ; 

 

Attendu que cette somme est destinée à soutenir les manifestations sportives se déroulant sur le grand Dinant ; 

 

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les associations et clubs sportifs dans l’organisation de ces 

manifestations sportives ; 

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’attribuer les subsides suivants : 

 

 

1) Rando Espace Evasion - ASBL : 1.250 € 

Monsieur Jean-Jacques BIETTLOT – Rue de Sologne, 27 – 5500 Dinant 

Monsieur Laurence LECLERE - Rue de Sologne, 27 - 5500 Dinant 

N° entreprise : 0457.517.920 

N° compte: BE 44 0003 2506 1245 

 

- Affectation du subside : Frais d’organisation du Trèfle Dinantais  

- Contrôle de l’utilisation du subside 2016 : OK – Collège du 05/10 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

2) Royal Cercle Nautique Meuse et Lesse - ASBL: 500 € 

Monsieur Pierre BODAUX – Rue des Forges, 28 – 5500 DINANT 

Monsieur Wilfried MACHIELS – Route de Strée, 15 – 4577 MODAVE 

N° entreprise : 0878.107.940 

N° compte : BE 93 0688 9475 1467 

 

- Affectation du subside : Frais d’organisation de compétitions de kayak  

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK - Collège du 05/10 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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3) Cercle Escrime Bessemans – Associations de fait : 500 € 

Monsieur Robert BOUCHAT – Rue Trieu des Gouttes, 9 A – 5080 EMINE 

Monsieur Florent BESSEMANS – Rue des Fusillés, 12 – 5537 ANHEE 

N° compte : BE 42 0012 6169 4154 

 

- Affectation du subside : Frais de location de salle dans le cadre des compétitions d’escrime organisées à 

Dinant en janvier et septembre  

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK - Collège du 05/10:  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

4) Athlétisme Running Ciney Haute-Meuse (ARCH) - ASBL : 1.100 € 

Monsieur Claude WILMET – Pays de Liège, 8 – 5590 Ciney 

Monsieur Eric PIERARD – Rue de la Longue Haie, 9 – 5360 Natoye 

N° entreprise : 0442.124.792 

N° compte : BE62 0014 7020 6061 

 

- Affectation du subside : Frais d’organisation des Corrida, Descente de Lesse et ARCHitrail Mosan  

- Contrôle de l’utilisation du subside 2016 : OK – Collège du 05/10/2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

5) Raid Mosan – Association de fait : 1.500 € 

Monsieur Francis BASTIEN – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant 

Madame Marylène NIZET – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant 

N° compte: BE 30 0004 2370 6811 

 

- Affectation du subside : Frais d’organisation du Raid Mosan  

- Contrôle de l’utilisation du subside 2016 : PAS DE SUBSIDES EN 2016 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

-  

6) Cercle Sportif et Culturel de la Zone de Police Haute Meuse – Association de fait:  228 € 

Monsieur Fabien PEROT – Rue des Chevreuils, 14 – 5500 Dinant 

Monsieur Thierry PESESSE – Chemin de Sorinnes, 158 – 5502 Thynes 

N° compte: BE65 8440 1787 4396 

 

- Affectation du subside : Frais d’organisation de sorties cyclo-touristes  

- Contrôle de l’utilisation du subside 2016 : PAS DE SUBSIDE EN 2016 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

7) ABC Gym – ASBL : 500 € 

Madame Françoise BIETTLOT – Charreau de Neffe, 97 – 5500 Dinant 

Monsieur Christian FOLIEN – Rue du Bâtiment, 39 – 5640 Saint-Gérard 

N° entreprise : 0539.790.845 

N° compte : BE 87 2500 0390 0394 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2015 : OK – Collège du 05/10 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

Les bénéficiaires devront produire les pièces justificatives y afférentes (factures) dans le cadre du contrôle  

des subsides au plus tard le 31 décembre 2017. 

 

La liquidation des subventions aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil communal. 

 

32. REPARTITION DES SUBSIDES « CLUBS SPORTIFS POUR TRAVAUX, ENTRETIEN ET 

ACHAT DE MATERIEL » 2017 – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’une enveloppe budgétaire « Attribution subsides aux clubs sportifs pour travaux, entretien et 

fournitures » - article 7643/332-02 - d’un montant de 12.300 € est inscrite au budget 2017 ; 
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Vu qu’en date du 20 mars 2017, le Conseil communal a alloué le montant de 5.856,55 € ; 

 

Attendu qu’un crédit complémentaire de 3.000 € sera inscrit dans la modification budgétaire n°3 ; 

 

Attendu qu’il est d’intérêt général d’assurer l’entretien des infrastructures sportives, le confort et la sécurité des 

utilisateurs; 

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

 

A l’unanimité, décide d’allouer les subsides suivants : 

 

 

1) ABC Gym – ASBL : 4.336,80 € 

Madame Françoise BIETTLOT – Charreau de Neffe, 97 – 5500 Dinant 

Monsieur Christian FOLIEN – Rue du Bâtiment, 39 – 5640 Saint-Gérard 

N° entreprise : 0539.790.845 

N° compte : BE 87 2500 0390 0394 

 

- Affectation du subside : Frais d’achat de matériel sportif. 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : Collège du 05/10/2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

2) Royal Dinant Football Club - ASBL : 1.810,28 € 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de construction de deux nouveaux abris, d’installation d’une douche dans un 

vestiaire arbitre, de réparation de plomberie, WC, carrelage). 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : Collège des 20/07 et 05/10/2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

3) Royal Dinant Football Club - ASBL : 281,07 € 

Monsieur Marc HENQUIN – Rue Martin Sandron, 2 – 5680 Doische 

Monsieur François LEBOUTTE – Chemin des Pommiers, 33 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais d’achat de matériel sportif (accroches-filets) 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : Collège des 20/07 et 05/10/2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

4) AL Lisogne-Thynes - ASBL : 740,76 € 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais d’achat fournitures SCAM 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège des 20/07 et 05/10/2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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5) AL Lisogne-Thynes - ASBL : 1.042,66 € 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais de fourniture et pose d’un chauffe-eau 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège des 20/07 et 05/10/2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

6) AL Lisogne-Thynes - ASBL : 1.189,09 € 

Monsieur Stéphane WEYNANT – Frech-Try, 2 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais d’achat de matériel sportif pour traçage des terrains 

- Contrôle utilisation des subsides 2016 : OK Collège des 20/07 et 05/10/2017 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

Les bénéficiaires devront produire les pièces justificatives y afférentes (factures) dans le cadre du contrôle  

des subsides au plus tard le 31 décembre 2017. 

 

La liquidation des subventions aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil communal. 

 

33. FACTURE SPRL QUIDAM ENVIRONMENTAL GRAPHIC DESIGN – APPLICATION 

ARTICLE 60 RGCC – INFORMATION :  

Prend acte de la décision du Collège communal du 21 août 2017 relative à l’imputation et l’exécution de la 

dépense concernant le paiement à la Sprl Quidam Environmental Graphic Design de la facture intermédiaire 

pour un montant de 4.371,13 € concernant l’étude signalétique (lots 2 - études). 

 

34. CONCLUSION DU CONTRAT D’ASSURANCES SOINS DE SANTE POUR LES MEMBRES 

DU PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE DE DINANT – DESIGNATION 

D’UN PRESTATAIRE DE SERVICES - APPROBATION DU CHOIX DU MODE DE 

PASSATION ET DES CONDITIONS DE MARCHE :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications 

ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures  ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2017/09/VR/S/407 relatif au marché “Conclusion du contrat d’assurances 

soins de santé pour les membres du personnel de l'Administration communale de Dinant - Désignation d'un 

prestataire de services” établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 42.975,21 € hors TVA ou 52.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
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Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une 

demande afin d’obtenir l'avis de légalité a été soumise le 2 octobre 2017, et que le Directeur financier a rendu un 

avis de légalité favorable le 2 octobre 2017; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D'approuver le cahier des charges N° 2017/09/VR/S/407 et le montant estimé du marché “Conclusion 

du contrat d’assurances soins de santé pour les membres du personnel de l'Administration communale 

de Dinant - Désignation d'un prestataire de services”, établis par le Service Marchés publics. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 42.975,21 € hors TVA ou 52.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 

 

- De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

35. ADHESION A LA CENTRALE D’ACHAT DE SERVICES POSTAUX DE L’ASSOCIATION 

INTERCOMMUNALE BUREAU ECONOMIQUE DE LA PROVINCE DE NAMUR (BEP) – 

DECISION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs 

aux compétences en matière de marchés publics et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;  

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 47; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services;  

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;  

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics;  

Vu la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques ;  

 

Vu la loi du 13 décembre 2010 modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises 

publiques économiques, la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des secteurs des postes et des 

télécommunications belges et modifiant la loi du 9 juillet 2001 fixant certaines règles relatives au cadre juridique 

pour les signatures électroniques et les services de certification ;  

 

Vu l'arrêté royal du 24 avril 2014 portant réglementation du service postal;  

 

Considérant que, depuis le 31 décembre 2010, le service postal en Belgique est libéralisé, permettant ainsi à 

plusieurs prestataires d'être actifs dans ce secteur d'activité à côté de l'opérateur historique qu'est la société 

anonyme de droit public BPOST ;  

 

Que différents prestataires ont obtenu une licence individuelle pour exercer des prestations de services postaux et 

qu'un opérateur postal est, à présent, actif sur le marché pour les activités de levée, de tri, de transport et de 

distribution d'envois de correspondances domestiques et transfrontières entrants qui relèvent du «service 

universel» ;  

 

Considérant que l'article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics dispense les pouvoirs 

adjudicateurs de l'obligation d'organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu'ils recourent à une 

centrale d'achat au sens de l'article 2, 6°, de la même loi, c'est-à-dire à « un pouvoir adjudicateur qui réalise des 

activités d'achat centralisées » ;  

 

Considérant qu'il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des demandes de différents 

pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à stimuler la concurrence et ainsi d'obtenir de 

meilleurs conditions, notamment au niveau des prix ;  

 

Qu'elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d'achat, qui est mieux à même de 

définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents d'appel à la concurrence et de comparer les offres 

reçues; qu'il en résulte, ce faisant, une simplification et un allégement des procédures administratives à mettre en 

place par la commune;  
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Vu le courrier de l'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE BUREAU ECONOMIQUE DE LA PROVINCE DE 

NAMUR (le BEP) reçu le 11 septembre 2017 et le projet de convention y annexé ;  

Considérant que l'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE BUREAU ECONOMIQUE DE LA PROVINCE DE 

NAMUR (le BEP) a décidé de lancer une centrale d'achat de services postaux, notamment au bénéfice de ses 

communes associées, portant sur les prestations de « service universel» suivantes :  

 

- les prestations de levée, de tri, de transport et de distribution des envois postaux jusqu'à 2 kg,  

 

- les prestations de levée, de tri, de transport et de distribution des colis postaux jusqu'à 10kg ;  

 

- les services relatifs aux envois recommandés et aux envois à valeur déclarée ;  

 

Considérant que, vu les besoins de la Commune en matière de services postaux, il y a lieu d'adhérer à la centrale 

d'achat à mettre en place par le BEP;  

 

Considérant que le montant estimé s’élève à 45.000,00€ par an; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire, article 104/123-07;  

 

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une 

demande afin d’obtenir l'avis de légalité a été soumise le 25 septembre 2017, et que le Directeur financier a 

rendu un avis de légalité favorable le 26 septembre 2017; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité, décide : 

 

- Article ler : d'adhérer à la centrale d'achat de services postaux à mettre en place par le BEP et de signer 

la convention d'adhésion à ladite centrale d'achat ;  

 

- Article 2: de notifier la présente délibération au BEP ainsi que la convention d'adhésion. 

 

36. MARCHE PUBLIC – ACHAT DE DEUX PIANOS POUR L’ACADEMIE DE MUSIQUE – 

APPROBATION DU CHOIX DU MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS DE 

MARCHE :  

 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications 

ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l’article 124 ; 

 

Considérant que le Service Marchés publics a établi une description technique N° 2017/08/VR/F/400 pour le 

marché “Achat de deux pianos pour l'Académie de Musique” ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 18.181,82 € hors TVA ou 22.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par facture acceptée ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

7341/741-98 (n° de projet 20170012) et sera financé par emprunt; 
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Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande 

spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le Directeur financier ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D'approuver la description technique N° 2017/08/VR/F/400 et le montant estimé du marché “Achat de 

deux pianos pour l'Académie de Musique”, établis par le Service Marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 18.181,82 € hors TVA ou 22.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

- De passer le marché par la facture acceptée. 

 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

7341/741-98 (n° de projet 20170012). 

 

37. TOPONYMIE – REDENOMINATION DE PLACES ET VOIRIES A DINANT – DECISION :  

Ce point est retiré de l’ordre du jour. 

 

38. CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN 

COMMUNAL A LOYERS – APPROBATION :  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

 

Vu la demande de Monsieur Gilles DIEUDONNE (non agriculteur), domicilié rue de Spontin, 16 à 5501 LOYERS, 

sollicitant la location d’une partie de la parcelle communale située à l’arrière de son habitation ; 

 

Considérant la convention d’occupation précaire jointe à la présente délibération ; 

 

Vu le courriel de Monsieur Gilles DIEUDONNE, en date du 05 octobre 2017, marquant son accord sur ledit projet 

de convention ; 

    

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’autoriser l’occupation par Monsieur Gilles DIEUDONNE (non agriculteur), domicilié rue de Spontin, 

16 à 5501 LOYERS, d’une partie de la parcelle communale cadastrée ou l’ayant été 5C285D2 ; 

 

- D’approuver la convention d’occupation précaire jointe à la présente délibération ; 

 

- Cette mise à disposition : 

 

 sera consentie à titre précaire et révocable en tout temps ; 

 prendra cours le 1er novembre 2017 moyennant le paiement d’une indemnité annuelle de 25 

euros ; 

 sera consentie aux autres clauses et conditions de la convention jointe à la présente délibération.

  

39. JUGEMENT PRONONCE LE 18 OCTOBRE 2016 PAR LE TRIBUNAL DE 1ere INSTANCE 

DE NAMUR (DIVISION DE DINANT) – DISPARITION JURIDIQUE PAR NON USAGE 

PUBLIC DE SECTIONS DE SENTIERS ET CHEMINS A DREHANCE, FOY-NOTRE-DAME 

ET FURFOOZ – INFORMATION :  

Attendu que Mesdames et Messieurs de BONHOME, de RADZITZKY d'OSTROWICK et de JONGHE 

d'ARDOYE sont propriétaires de terrains, situés sur la commune de Dinant, sur lesquels serpentent plusieurs 

sentiers et chemins vicinaux ; 

 

Que lors du mois de juin 2008, l'A.S.B.L. ITINERAIRES WALLONIE a entrepris de rouvrir au public, sur leurs 

propriétés, tous les sentiers vicinaux repris aux différents atlas établis par application de la loi du 10 avril 1841 

alors que, à leur estime, ceux-ci se trouvaient en état de déshérence depuis, à tout le moins, l‘année 1976 ; 
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Attendu que selon Mesdames et Messieurs de BONHOME, de RADZITZKY d'OSTROWICK et de JONGHE 

d'ARDOYE, la réouverture des sentiers s'est accompagnée de dégradations et troubles divers, tels que des bris de 

clôture, l'abatage d'arbres et même l'épandage d’herbicide dans les champs ; 

 

Attendu que préalablement à ces réouvertures, l'A.S.B.L. ITINERAIRES WALLONIE avait invité la ville de 

Dinant à prendre attitude à propos du sort des sentiers litigieux ; 

 

Attendu que les autorités communales n'ont pas adopté de décisions en la matière, préférant conserver une attitude 

de neutralité ; 

 

Attendu que Mesdames et Messieurs de BONHOME, de RADZITZKY d‘OSTROWICK et de JONGHE 

d'ARDOYE ont adressé, à l'association pour la valorisation des chemins et sentiers de Dréhance (Messieurs 

BERNIER et VANDEBERG), un courrier de mise en demeure les invitant à cesser leurs actions illégales tout en 

leur proposant de rechercher une solution amiable, en présence des autorités communales (courrier du 10 août 

2009) ; 

 

Attendu qu’un nouveau courrier de mise en demeure a été adressé, aux mêmes personnes, le 24 août 2010 : les 

itinéraires de promenade renseignés sur les sites internet "balnam.be" et "5500drehance.be" étaient jugés, par 

Monsieur de JONGHE d‘ARDOYE, soit inexistants, soit prescrits (sentier 13 Dréhance, sentier 20 Dréhance, 

sentier 24 Dréhance, sentier 27 Dréhance) ; 

 

Qu’il était dès lors demandé à l'association, ainsi qu'à Messieurs BERNIER et VANDEBERG, de faire disparaître 

les informations relatives à ces sentiers de leur site internet, de même que de cesser toute atteinte au droit de 

propriété de Monsieur de JONGHE d‘ARDOYE ; 

 

Attendu que Monsieur STASSEN, président de l‘A.S.B.L. ITlNERAIRES WALLONIE, répondit à ce courrier le 

25 août 2010 et qu’à son estime les sentiers litigieux n'étaient pas prescrits par un non usage trentenaire du public, 

de manière telle que les promeneurs étaient autorisés, à les utiliser et à les entretenir, sauf si la justice en jugeait 

autrement ; 

 

Qu’à défaut d'entente entre les parties, Mesdames et Messieurs de BONHOME, de RADZITZKY d‘OSTROWICK 

et de JONGHE d'ARDOYE ont pris l'initiative de la procédure en justice afin, entre-autres, de faire constater la 

disparition juridique des sentiers litigieux à la date du 31 décembre 2007 ; 

 

Qu’à partir du moment où la demande tend au constat de la disparition juridique de sentiers vicinaux à la date du 

31 décembre 2007, par application de l’article 12 de la loi du 10 avril 1841, il n’y a pas lieu de tenir compte des 

effets des législations ultérieures en la matière qui ne peuvent influencer des situations éventuellement déjà 

acquises ; 

 

Qu’il est à noter que la ville de DINANT n'a pas été assignée à la cause ; 

 

Vu le jugement prononcé le 18 octobre 2016 par le tribunal de Ière Instance de Namur, Division de Dinant ; 

 

Considérant que le tribunal a décidé contradictoirement, en degré d'appel, ce qui suit : 

 

« Le tribunal constate, vis-à-vis des parties au procès, la disparition juridique, à la date du 31 décembre 2007, par 

non usage public des sections de sentiers et chemins suivants :  

 

- Les sections du sentier vicinal 19 (Foy-Notre—Dame) comprises entre la route nationale 94 et la route 

nationale 97, ainsi qu'entre la route nationale 97 et le sentier forestier matérialisé sur les cartes IGN au 

lieu-dit "Bois du Séminaire"; 

 

- La section du sentier vicinal 20 (Foy-Notre—Dame) comprise entre son intersection avec le sentier 

vicinal 19 et son extrémité ouest qui s'achève dans le bois du Séminaire ; 

 

- La section du sentier vicinal 25 (Dréhance) comprise entre les points 35 et 37 mieux repris dans l‘extrait 

de carte IGN versé en pièce 1.1. ter des parties intimées au principal ; 

 

- La demande de constat de disparition du chemin 11 (Furfooz) est sans objet, le chemin ayant déjà été 

déclassé. 
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- Il n‘y a pas lieu, vis-à-vis des parties au procès, de reconnaître l'existence d’une servitude publique de 

passage pour les sentiers et chemin revendiqués "i 1“, "i 2", "i3", "Chemin de Sûre" et "i 5" ; 

 

Considérant qu’en fait, toutes les conditions sont réunies pour constater la fin de l’usage public et que la Ville ne 

peut actuellement que constater que les sections de sentiers et chemins susmentionnés ont bien disparu par non 

usage, leur rétablissement n’étant plus possible en droit ; 

 

Qu’en application de l'article 12 de la loi du 10 avril 1841, il suffit qu'une partie du chemin sur toute sa largeur ne 

soit plus affecté à l'usage public pour qu'il y ait lieu à prescription (acquisitive) au profit des riverains ; 

 

Qu’il n'est donc pas nécessaire qu'il fasse l'objet d'une décision de déclassement dans les formes prévues à l'article 

28 de la loi du 12 avril 1841 ; 

 

Vu le courrier commun de Monsieur Charles de RADZITZKY d‘OSTROWICK et Madame Jehanne de 

RADZITZKY d‘OSTROWICK en date du 13 août 2017, sollicitant du Conseil communal une délibération 

acquiesçant au jugement prononcé ; 

 

Vu la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux modifiée par les Lois des 20 mai 1863, 19 mars 1866, 9 août 

1948 et 5 août 1953 ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

 

Prend acte : 

 

- De la disparition juridique, à la date du 31 décembre 2007, par non usage public des sections de sentiers 

et chemins suivants, tels que figurés aux plans joints à la présente délibération :  

 Les sections du sentier vicinal 19 (Foy-Notre—Dame) comprises entre la route nationale 94 et la 

route nationale 97, ainsi qu'entre la route nationale 97 et le sentier forestier matérialisé sur les cartes 

IGN au lieu-dit "bois du Séminaire"; 

 La section du sentier vicinal 20 (Foy-Notre—Dame) comprise entre son intersection avec le sentier 

vicinal 19 et son extrémité ouest qui s'achève dans le bois du Séminaire ; 

 La section du sentier vicinal 25 (Dréhance) comprise entre les points 35 et 37 mieux repris dans 

l‘extrait de carte IGN ; 

 

- Les sections de sentiers et chemins susmentionnés ont bien disparu par non usage, leur rétablissement 

n’étant plus possible en droit ; 

 

- Il n‘y a pas lieu de reconnaître l'existence d’une servitude publique de passage pour les sentiers et chemin 

dénommés "i 1“ (Furfooz - formalisé par la jonction des points 12, 13, 14 et 15 vers le lieu-dit « Roche à 

la Chandelle ») "i 2" (Dréhance – formalisé par la jonction des points 35 et 36 « Bois de Roquet »), "i3" 

(Furfooz – formalisé par la jonction des points 23 et 21 à proximité de la ferme de Sûre), "Chemin de 

Sûre" et "i 5" (Furfooz – formalisé par la jonction des points 18, 19, 20, 21, 22 et 25 à proximité de la 

Ferme de Sûre), tels que figurés aux plans joints à la présente délibération ; 

 

- La présente décision sera transmise aux demandeurs, laquelle sera également affichée pendant 15 jours 

et transmise aux propriétaires riverains.  

 

40. PLAN MARHALL 2.VERT – CONVENTION DE SUBVENTION POUR LES TRAVAUX DE 

REAMENAGEMENT DU SITE PATRIA – APPROBATION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30; 

 

Vu les articles D.V.1. à D.V.4., D.V.6., D.V.17. à D.V.20. du Code du Développement territorial, tel que modifié ; 

 

Vu les articles R.V.1-1. A R.V.1-5., R.V.19-1 à R.V.19-3. et R.V.19-9 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 

décembre 2016 formant la partie règlementaire du Code du Développement territorial ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 4 novembre 2003 décidant l’assainissement ou la rénovation du site à réaménager 

SAR/DCR102 dit « Centre Patria » sis à Dinant ; 
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Vu la décision du Gouvernement wallon du 25 octobre 2012 relative au plan Marshall 2.vert, Axe IV, Mesure 2, 

Action B : réhabiliter les sites à réaménager – Opérations poursuivies : 

 

Considérant que ce site est repris dans la liste des opérations poursuivies des sites à réaménager visés au plan 

Marshall 2.vert, Axe IV, Mesure 2, Action B , figurant en annexe à la décision précitée, pour un montant de 

566.120,50 € ; 

 

Attendu que suite au décompte final des travaux de réaménagement du site SAR/DCR102 dit «Centre Patria », un 

complément de subside peut être octroyé à la Ville de Dinant ; 

 

Vu le projet d’arrêté ministériel visant à l’octroi à la Ville de Dinant d’une subvention limitée à 120.190,19 € ; 

 

Attendu que l’octroi de cette subvention est lié à l’acceptation de la convention en annexe ; 

 

Vu le rapport présenté par le Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver le projet de convention entre la Région wallonne et la Ville de Dinant en annexe. 

 

- De transmettre ladite convention au Service public de Wallonie territoire logement patrimoine énergie. 

 

41. PROJET DE MODIFICATION DU PASH MEUSE – AVIS :  

Attendu que la législation européenne, qui fixe un cadre pour la politique de l'eau, prévoit l'obligation pour 

décembre 2015 d'atteindre un bon état qualitatif des masses d'eau (Directive 2000/60/CE) ;  

 

Attendu qu'afin d'atteindre cet objectif, différents instruments ont été mis en œuvre, dont les Plans par sous bassin 

Hydrographique et que trois modes d'assainissement ont été ainsi définis : l'assainissement collectif, 

l'assainissement autonome et l'assainissement transitoire ;  

 

Attendu que le Gouvernement wallon a procédé à une révision de la législation relative à l'assainissement 

autonome ;  

 

Attendu que l'arrêté du Gouvernement wallon relatif au règlement général d'assainissement (RGA) a été modifié 

(arrêté du Gouvernement du 06/12/2006) pour supprimer la mise en conformité des habitations existantes, 

initialement fixée au 31/12/2009, au profit d'une démarche progressive d'études de zones en assainissement 

autonome ;  

 

Attendu que conformément à de la directive cadre, cette démarche s'applique en priorité aux masses d'eau à risque 

ou bénéficiant d'un statut de protection particulière ainsi qu'aux zones de baignade et leurs zones amont établies à 

l'annexe IX du livre II du Code de l'environnement et aux zones de prévention arrêtées du captage ;  

 

Vu les articles D 172 § 2; bis et R.279. §2 du Code de l'Eau ;  

 

Vu le courrier du 25 juillet 2017 de la SPGE, société publique de gestion de l’eau, transmettant à la Ville de Dinant 

les différentes propositions de modification du PASH : sous-bassin Meuse Amont et Oise avec : 

 le passage d’une partie de la zone d'assainissement autonome située route de Givet à Neffe en zone 

d'assainissement autonome. 

 le passage de la zone autonome du Tienne Hubaille en zone collective 

 le passage de Thynes en zone d’assainissement collectif 

 le passage de Loyers en zone d’assainissement collectif 

 le passage d’Awagne en zone d’assainissement collectif 

 le passage de Foy-Notre-Dame en zone d’assainissement collectif pour partie, en zone autonome pour 

une autre partie 

 le passage du quartier de Meez en zone collective 

 

Sur la proposition du Collège et après en avoir délibéré en séance publique ; 

 

A l’unanimité, décide : 

- D'émettre un avis favorable sur ces modifications du PASH de la Meuse amont et Oise. 
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42. PROJET DE MODIFICATION DU PASH LESSE – AVIS :  

Attendu que la législation européenne, qui fixe un cadre pour la politique de l'eau, prévoit l'obligation pour 

décembre 2015 d'atteindre un bon état qualitatif des masses d'eau (Directive 2000/60/CE) ;  

 

Attendu qu'afin d'atteindre cet objectif, différents instruments ont été mis en oeuvre, dont les Plans par sous bassin 

Hydrographique et que trois modes d'assainissement ont été ainsi définis : l'assainissement collectif, 

l'assainissement autonome et l'assainissement transitoire ;  

 

Attendu que le Gouvernement wallon a procédé à une révision de la législation relative à l'assainissement 

autonome ;  

 

Attendu que l'arrêté du Gouvernement wallon relatif au règlement général d'assainissement (RGA) a été modifié 

(arrêté du Gouvernement du 06/12/2006) pour supprimer la mise en conformité des habitations existantes, 

initialement fixée au 31/12/2009, au profit d'une démarche progressive d'études de zones en assainissement 

autonome ;  

 

Attendu que conformément à de la directive cadre, cette démarche s'applique en priorité aux masses d'eau à risque 

ou bénéficiant d'un statut de protection particulière ainsi qu'aux zones de baignade et leurs zones amont établies à 

l'annexe IX du livre II du Code de l'environnement et aux zones de prévention arrêtées du captage ;  

 

Vu les articles D 172 § 2; bis et R.279. §2 du Code de l'Eau ;  

 

Vu le courrier du 25 juillet 2017 de la SPGE, société publique de gestion de l’eau, transmettant à la Ville de Dinant 

les différentes propositions de modification du PASH de la Lesse : 

 le passage de la zone autonome du Tienne Hubaille en zone collective 

 

Sur la proposition du Collège et après en avoir délibéré en séance publique ; 

 

A l’unanimité, décide : 

- D'émettre un avis favorable sur ces modifications du PASH de la Lesse. 

 

43. MOBILITE DANS LE TRIANGLE « VALLE DE LA MEUSE – E411/N4-N97 » - 

PROBLEMATIQUE DU « CHARROI LOURD » - CONVENTION RELATIVE A LA MISSION 

D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE – APPROBATION – DECISION :  

Vu la Code de la démocratie et de la décentralisation; 

 

Vu l’accord de principe marqué par le Conseil communal en date du 23/11/2015, pour s'inscrire dans la démarche 

de mener un plan intercommunal de mobilité, portant sur le périmètre délimité par le triangle « Vallée de la Meuse-

E411/N4-N97 » concernant les entités de Assesse, Dinant, Profondeville et Yvoir;); que cette vision des choses 

est partagée par le Bureau Economique de la Province (B.E.P.), les quatre communes et le Service Public de 

Wallonie; 

 

Attendu que ce plan sera thématique, en ce sens qu'il portera essentiellement sur la problématique des liaisons 

routières, en particulier le « charroi lourd », en lien avec des générateurs de flux important que sont les carrières,  

les centres hospitaliers et les parcs d'activité économique; que la Ville de Dinant est concernée par ces activités ; 

 

Considérant que, dès les accords de principe obtenus, l'établissement d'un pré-diagnostic a été établi, en 

collaboration entre le Bureau Economique de la Province (B.E.P.), le SPW-Mobilité et les communes 

concernées.  Que ce pré-diagnostic rassemble les éléments suivants : 

 

 Description et analyse des enjeux, 

 Inventaire des datas mobilités existantes, 

 Inventaire des projets étudiés, 

 Notes d'orientation, 

 Inventaire des données à collecter, 

 Délibération d'accord de principe des Conseils communaux. 

 

Considérant que, sur cette base, le Service Public de Wallonie -Mobilité a rédigé un projet de cahier des charges 

afin de démarrer la procédure de marché public pour la désignation d'un prestataire, en concertation avec les 

partenaires locaux ; 
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Considérant que les objectifs généraux de l’étude sont : 

 

- Donner une image des interactions entre la circulation des poids lourds et celle des autres véhicules 

motorisés notamment en précisant les principaux générateurs de flux de poids lourds en provenance des 

carrières, des PAE,… à destination de la N4, N97, E4111 et Vallée de la Meuse. 

- Déterminer, les conséquences des aménagements concernant les poids lourds pour les autres usagers de 

la voie publique : transports en commun, véhicules personnels, deux roues motorisés ou non, piétons et 

personnes à mobilité réduite. 

- Organiser une circulation qui vise la sécurité, la qualité de vie, la préservation de l’attractivité 

touristique et le dynamisme économique. 

 

Considérant que cette étude fait l’objet du montage financier suivant : 

 

- Le Ministre Carlo Di Antonio a marqué son accord pour l’octroi d’une subvention à hauteur de 50% 

pour la réalisation de cette étude. 

- Un sixième du coût de cette étude est pris en charge par le BEP EXPANSION 

- Le solde de l’étude est réparti entre les quatre communes concernés et correspond à un montant de 

24.000 euros TVAC, soit 6000 euros TVAC pour chaque commune.  

 

Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant 

codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, et particulièrement les articles 1125-10, 1122-19 et 

1122-30 ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver la convention relative à la mission d’assistance à maitrise d’ouvrage, en vue d’établir une 

étude de mobilité sur problématique du charroi lourd, dans le triangle « vallée de la Meuse – E411/N4 – 

N97 ». 

- De transmette la présente convention au Directeur Général du Bureau Economique de la Province 

(B.E.P.), au Service Public de Wallonie  

 

44. MODIFICATION DU TRACE DU CHEMIN COMMUNAL N°4 REPRIS A L’ATLAS DES 

CHEMINS VICINAUX DE THYNES – DECISION :  

Vu la Code de la démocratie et de la décentralisation; 

 

Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine(CWATUP); 

 

Vu le décret relatif à la voirie communale, publié au Moniteur Belge le 04 mars 2014 et d’application depuis le 

1er avril 2014; 

 

Considérant que Monsieur Jean-Pol DELCORDE, demeurant Rue Jean 1er 16 à 5380 Fernelmont et agissant au 

nom et pour le compte de la Famille DE MAERE D'AERTRIJCKE, a introduit une demande de permis 

d’urbanisation ayant trait à un terrain sis Chemin de Lisogne à 5502 Thynes, cadastré 6ème. division section A 

parcelle 27R; 

 

Attendu que projet consiste en permis d'urbanisation en vue de la construction de maximum 7 habitations 

unifamiliales, le long du chemin de Lisogne, entre les villages de Thynes et de Lisogne ; 

 

Considérant que la demande de permis d’urbanisation a été soumise à enquête publique, du 05/06/2017 au 

04/07/2017, conformément à l'article 330, 7° et 9° du Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de 

l'Urbanisme et du Patrimoine, pour les motifs suivants :  

 

 construction ou la reconstruction de bâtiments dont la profondeur, mesurée à partir de l'alignement ou du 

front de bâtisse lorsque les constructions voisines ne sont pas implantées sur l'alignement, est supérieure 

à 15 mètres et dépasse de plus de 4 mètres les bâtiments situés sur les parcelles contiguës; 

 permis d'urbanisation qui porte sur une superficie de 2 hectares et plus; 

 permis d'urbanisation impliquant la modification du tracé du chemin communal n°4 repris à l’Atlas des 

chemins vicinaux de Thynes 
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Considérant que le projet implique l’élargissement du chemin communal n°4, de 2,00m se qui dégagera un 

accotement de 2,50m en vue d’y insérer les différents impétrants dans le domaine public, en dehors de la voirie 

carrossable afin d’éviter toute intervention dans celle-ci; que cette parcelle de 297m², propriété des demandeurs, 

sera cédée gratuitement à la Ville de Dinant ,avec les équipements qui la composeront. 

 

Attendu que l’enquête publique a notamment été annoncée conformément à l’ensemble des conditions de l’art. 24 

du décret précité par voie d’affiches placées le long de la voie publique à raison d’un avis par 50 m de terrain situé 

à front de voirie, par écrit aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 m à partir des limites des 

terrains faisant l’objet de la demande, par un avis publié sur le site internet communal, et par un avis inséré dans 

les pages locales d'un quotidien ; 

 

Attendu que cette enquête publique a donné lieu à quatre remarques qui concernent les caractéristiques 

architecturales du projet et non l’élargissement de le voirie communale; 

 

Considérant que la Commission Communale de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (appelé aussi 

C.C.A.T.M.) a examiné la demande de permis d’urbanisme, et a émis un avis favorable en sa réunion plénière du 

06/07/2017; 

 

Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant 

codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, et particulièrement les articles 1125-10, 1122-19 et 

1122-30 ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver la modification du tracé du chemin communal n°4 repris à l’Atlas des chemins vicinaux de 

Thynes dans le cadre de la demande de permis d’urbanisation le long du chemin de Lisogne, entre les 

villages de Thynes et de Lisogne.  

 

45. OUVERTURE DE NOUVELLES VOIRIES A L’INTERIEUR DE L’ILOT ENTRE LA 

GRAND’ROUTE DE CINEY ET LA RUE JOSEPH-DIDION A SORINNES – DECISION :  

Vu la Code de la démocratie et de la décentralisation; 

 

Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine(CWATUP); 

 

Vu le décret relatif à la voirie communale, publié au Moniteur Belge le 04 mars 2014 et d’application depuis le 

1er avril 2014 ; 

 

Considérant que Monsieur Chris VAN DE VEN, agissant au nom et pour le compte de EVILLAS n.v., dont les 

bureaux se trouvent Petrus Huysegomsstraat 6 à 1600 Sint-Pieters-Leeuw, a introduit une demande de permis 

d’urbanisation ayant trait à un terrain sis entre la Grand-Route de Ciney, la rue Marot, la rue Daviseau et la rue 

Joseph-Didion  à 5503 Sorinnes, cadastré 7ème. division section C parcelle 27E, 79D, 79G, 79H et 81G; 

 

Vu le dossier élaboré par l’Atelier d’architecture DR(EA)²M, Place Communale, 28, 6230 Pont-à-Celles; 

 

Attendu que le projet consiste en l’urbanisation de l'intérieur d'îlot connecté sur la Grand-Route de Ciney et la rue 

J.H. Didion avec la création de deux nouvelles voiries, d’un potentiel de nonante huit logements en habitat semi-

ouvert, dont un immeuble de douze appartements, de deux placettes publiques, d’un bassin d’orage et de liaisons 

piétonnes ; 

 

Considérant que la demande de permis d’urbanisation a été  soumise à enquête publique, du 07/11/2016 au 

06/12/2016, conformément à l'article 330, 2°,7°,8°,9° et 11° du Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de 

l'Urbanisme et du Patrimoine, pour les motifs suivants:  

 

 permis d'urbanisation qui peut comporter un ou plusieurs bâtiments dont la profondeur, mesurée à partir 

de l’alignement ou du front de bâtisse lorsque les constructions voisines ne sont pas implantées sur 

l’alignement, est supérieure à 15 mètres et dépasse de plus de 4 mètres les bâtiments situés sur les 

parcelles contiguës; 

 permis d'urbanisation qui porte sur une superficie de 2 hectares et plus; 

 permis d'urbanisation impliquant l'ouverture de nouvelles voiries; 
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 permis d'urbanisation non conforme avec les prescriptions urbanistiques du règlement général des bâtisses 

en site rural (A.M. 08/09/2005), à savoir : 

o constructions non implantées soit sur l'alignement, soit sur une limite latérale avec un recul non 

clôturé sur l'alignement et inférieur à la hauteur sous gouttière du volume principal, soit dans le 

prolongement d'un front de bâtisse existant; 

o possibilité de recours à un second matériau dans la même teinte principale; 

o possibilité de couverture en toiture plate pour les volumes secondaires;  

 permis d'urbanisation non conforme avec les prescriptions urbanistiques du règlement communal 

d'urbanisme (A.M.05/01/1998), à savoir : 

o constructions non implantées soit sur l'alignement, soit avec un recul non clôturé sur l'alignement 

et inférieur à la hauteur sous gouttière du volume principal, soit dans le prolongement d'un front 

de bâtisse existant; 

o mise en oeuvre d'un 2ième. matériau au lieu d'un seul; 

o possibilité de recours à un second matériau dans la même teinte principale; 

o hauteur sous gouttière supérieure à 5,50 mètres pour l’immeuble à appartements (7,50 mètres 

maximum). ; 

 

Considérant que le projet implique l’ouverture de nouvelles voiries dont : 

- une voirie de desserte locale constituant l’axe principal pour les déplacements automobiles et reliant la 

Grand-Route de Ciney à la rue J.H. Didion,  

- une voirie résidentielle (axe secondaire), parallèle à la voirie de desserte locale ; elle forme une boucle 

avec la voirie principale pour desservir la partie sud du périmètre; 

- un sentier reliant, suivant un axe nord-sud l’axe principal à la rue Marot, et longeant le bassin d’orage ; 

 

Attendu que l’enquête publique a notamment été annoncée conformément à l’ensemble des conditions de l’art. 24 

du décret précité par voie d’affiches placées le long de la voie publique à raison d’un avis par 50 m de terrain situé 

à front de voirie, par écrit aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres à partir des limites 

des terrains faisant l’objet de la demande, par un avis publié sur le site internet communal, et par un avis inséré 

dans les pages locales d'un quotidien ; 

 

Attendu que cette enquête publique a donné lieu à 9 remarques dont une pétition signée par 57 personnes, un 

courrier cosigné par 9 personnes et un courrier cosigné par 4 personne; que, concernant l’ouverture de nouvelles 

voiries  une observation écrite soulève notamment la création d’un chemin piétonnier dans le prolongement du 

sentier n°36 qui n’existe plus dans l’Atlas des chemins communaux ; 

 

Considérant que la Commission Communale de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (appelé aussi 

C.C.A.T.M.) a examiné la demande de permis d’urbanisation en sa réunion plénière du 12/12/2016 ; 

 

Considérant que la C.C.A.T.M. souhaite prolonger le sentier piétonnier situé à l’ouest du projet, dans la zone 

paysagère de temporisation des eaux entre la rue Joseph-Didion et la rue Daviseau. 

 

Vu les plans modificatifs tenant compte de l’enquête publique et de l’avis de la CCATM sur les sentiers ;  

 

Considérant qu’une surface de 10.357 m² sera affectée à ces nouvelles voiries ; 

 

Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant 

codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, et particulièrement les articles 1125-10, 1122-19 et 

1122-30 ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver l’ouverture de nouvelles voiries dans le cadre de la demande de permis d’urbanisation à 

l'intérieur de l'îlot entre la Grand-Route de Ciney et la rue J.H. Didion à Sorinnes.  

 

46. OUVERTURE DE NOUVELLES VOIRIES RUE DE LA MONTAGNE A ANSEREMME – 

DECISION :  

Vu la Code de la démocratie et de la décentralisation; 

 

Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine(C.W.A.T.U.P.); 
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Vu le décret relatif à la voirie communale, publié au Moniteur Belge le 04 mars 2014 et d’application depuis le 

1er avril 2014 ; 

 

Considérant que, conformément à l’article 127 du CWATUP, la s.a. Thomas & Piron, dont les bureaux se trouvent 

La Besace, 014 à 6850 Paliseul, a introduit, auprès des services du Fonctionnaire délégué du Service Public de 

Wallonie, une demande de permis de lotir ayant trait à un terrain sis Rue de la Montagne à 5500 Anseremme, 

cadastré 3ème. division section C parcelle 163t appartenant à la Ville de Dinant; que le Fonctionnaire délégué a 

envoyé l’accusé de réception du dossier complet, le 14 septembre 2010 ; 

 

Vu le dossier élaboré par Monsieur BARTHELEMY de la sprl « GEOMETRIC », Route d'Orgeo, 24 6880 

Bertrix ; 

 

Attendu que le projet consiste en un permis de lotir en 36 lots en vue de la construction de 29 habitations 

unifamiliales, un lot à verser au domaine public, un lot à destination de cour ouverte, deux lots à destination 

d'espaces verts et de trois lots à destination de cours et jardins; 

 

Considérant que la demande de permis de lotir a été  soumise à enquête publique, du 29 septembre 2010 au 29 

octobre 2010, conformément à l'article 330, 7° et 9° du Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de 

l'Urbanisme et du Patrimoine, pour les motifs suivants:  

 

 lotissement qui porte sur une superficie de 2 hectares et plus (art. 330,7° du Code Wallon); 

 lotissement impliquant la création d'une nouvelle voirie (art. 330,9° du Code Wallon); 

 lotissement avec étude d'incidence. 

 

Considérant que le projet implique l’ouverture de nouvelles voiries conformément au plan communal 

d’aménagement n°1 d’Anseremme (A.M. 15/12/1986) ; 

 

Attendu que l’enquête publique a notamment été annoncée conformément à l’ensemble des conditions de l’art. 24 

du décret précité par voie d’affiches placées le long de la voie publique à raison d’un avis par 50 m de terrain situé 

à front de voirie, par écrit aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres à partir des limites 

des terrains faisant l’objet de la demande, par un avis publié sur le site internet communal, et par un avis inséré 

dans les pages locales d'un quotidien ; 

 

Considérant que la Commission Communale de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (C.C.A.T.M.) a 

examiné la demande de permis d’urbanisation en sa réunion plénière du 17/11/2010, avec avis favorable ; 

 

Attendu que cette enquête publique a donné lieu à 6 remarques; que celles-ci soulèvent principalement des 

problèmes de limites de propriété ou de lots ; 

 

Considérant qu’il a été impossible de continuer une procédure de bornage amiable; que le Conseil communal, 

réuni en séance du 20 avril 2010, a décidé d’autoriser le Collège communal à ester en justice et plus 

particulièrement de lancer la procédure de bornage judiciaire en ce qui concerne la limite commune de la parcelle 

cadastrée Dinant 3ième. division section C n°163t, propriété communale, avec le (ou les) bien(s) de l’Indivision 

Amand de Mendieta ; 

 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance 29 avril 2010 n°18, a désigné Maître Bouillon, avocat à 

Dinant, pour représenter la Ville en cette affaire ; 

 

Considérant qu’une réunion de conciliation s’est tenue le vendredi 18 mars 2011 à 18h00 en l’Hôtel de Ville ; que 

celle-ci n’a donné aucun résultat ; 

 

Considérant la décision du Juge de Paix, ordonnant une expertise; 

 

Vu la décision de Juge de Paix, en date du 24 avril 2017, fixant la limite des parcelles cadastrées à Dinant 3 ième. 

division (Anseremme), section C, n°163t et 141e conformément au rapport dressé par l’Expert en date du 

03/08/2016 et déposé au dossier de procédure le 05/08/2016, lequel fixe la délimitation des parcelles litigieuses en 

crête de talus, telle qu'elle figure en rouge sur le plan dressé par l'expert le 07/07/2016 et intitulé « Limite en 

rapport final de l’Expert» ; 

 

Vu l'engagement de cession signé par les propriétaires; 
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Considérant qu’une surface de 50a 42ca sera affectée à ces nouvelles voiries ; 

 

Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant 

codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, et particulièrement les articles 1125-10, 1122-19 et 

1122-30 ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver l’ouverture de nouvelles voiries rue de la Montagne à Anseremme.  

 

47. RENOVATION INTERIEURE DU BATIMENT DIT PATRIA – CONTRATS D’ETUDES ET 

DE COORDINATION SECURITE/SANTE – DECISION : 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant que l’AVIQ est à la recherche d’une nouvelle implantation pour son bureau régional de Dinant ; 

 

Considérant la décision du Conseil communal du 21/11/2016 d’approuver la convention de collaboration entre la 

Ville de Dinant et l’AVIQ relative à la mise à disposition de locaux et emplacements de stationnement sis rue le 

Boulengé 6-8  

 

Attendu que selon les termes de cette convention la ville de Dinant s’engage à exécuter les travaux 

d’aménagement intérieur du bâtiment ; 

 

Attendu que ces travaux nécessitent le concours d’un auteur de projet ; 

 

Considérant les projets de contrats d’étude (BT-16-2233) et de coordination sécurité (CCSSP+R-16-2233) 

proposés par l’INASEP ; 

 

Vu la proposition du Collège communal du 14/09/2017 ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

124/723-60 n° de projet 20170005; 

 

Attendu que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 15 septembre 2017 ; 

 

Considérant l’avis de légalité favorable du Directeur financier rendu le 22 septembre 2017 ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver les contrats d’étude (BT-16-2233) et de coordination sécurité (CCSSP+R-16-2233) 

proposés par l’INASEP. 

 

48. RENOVATION DE LA VOIRIE ET EGOUTTAGE DE LA RUE MAROT A SORINNES – 

CONTRATS D’ETUDES ET DE COORDINATION SECURITE/SANTE – DECISION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant la décision du Conseil communal du 02/05/2017 d’approuver la modification du plan 

d’investissement des travaux pour la programmation pluriannuelle 2017-2018 ; 

 

Considérant que ce programme reprant, entre autre, la rénovation de la voirie et égouttage de la rue Marot à 

Sorinnes ; 

 

Considérant la notification du 05/07/2017 du Ministre DERMAGNE d’approbation du plan d’investissement 

communal 2017-2018 ; 

 

Considérant les projets de convention pour mission particulière (COC-17-2637) et de coordination sécurité (C-

C.S.S.P+R-16-2637) proposés par l’INASEP ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 31/08/2017 de confier la mission d’auteur de projet à l’intercommunale 

INASEP dans le cadre des relations « in house » ; 
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

421/732-60 n° de projet 20170032 ; 

 

Attendu que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 15 septembre 2017 ; 

 

Considérant que le Directeur financier n’a pas remis d’avis de légalité ;  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver les conventions pour mission particulière confiée à INASEP pour des travaux comprenant 

de l’égouttage cofinancé par la SPGE (COC-17-2637), et de et de coordination sécurité (C-C.S.S.P+R-

16-2637) 

 

49. RENOVATION DE VOIRIE DU CAMP ROMAIN A FURFOOZ – CONTRATS D’ETUDES ET 

DE COORDINATION SECURITE/SANTE –DECISION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant la décision du Conseil communal du 02/05/2017 d’approuver la modification du plan 

d’investissement des travaux pour la programmation pluriannuelle 2017-2018 ; 

 

Considérant que ce programme reprant, entre autre, la rénovation de voirie rue du Camp Romain à Furfooz ; 

 

Considérant la notification du 05/07/2017 du Ministre DERMAGNE d’approbation du plan d’investissement 

communal 2017-2018 ; 

 

Considérant les projets de contrats d’études (VEG-17-2761) et de coordination sécurité (C-C.S.S.P+R-VEG-17-

2761) proposés par l’INASEP ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 31/08/2017 de confier la mission d’auteur de projet à l’intercommunale 

INASEP dans le cadre des relations « in house » ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

421/732-60 n° de projet 20170032 ; 

 

Attendu que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 15 septembre 2017 ; 

 

Considérant que le Directeur financier n’a pas remis d’avis de légalité ;  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’approuver les contrats d’études (VEG-17-2761) et de coordination sécurité (C-C.S.S.P+R-VEG-17-

2761) proposés par l’INASEP  

 

 

50. DEMANDES DE CONSEILLERS :  

 

Demandes de M. le Conseiller A. TIXHON :  

 

1. Quand le conseil communal obtiendra-t-il une information complète sur la question des terrasses à 

installer par les commerçants sur la future Croisette ? 

 

Le Bourgmestre répond que : 

 L’Echevin TUMERELLE est compétent pour les affaires économiques mais l’occupation du 

domaine publique relève de sa compétence. 

 Le plan d’implantation des terrasses existe. 

 La ville ne va pas mettre en adjudication un marché public alors qu’un partenaire s’est fait 

connaître afin d’aider les commerçants. Des négociations sont en cours afin d’essayer de 

réduire le coût pour les commerçants. Les conditions de cette participation financière ne sont 

pas encore finalisées. 

 Une présentation au conseil communal et aux commerçants est imminente.  
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2. Le Président du CPAS peut-il expliquer pourquoi il a effectué, lui-même et non une assistante sociale, 

des visites auprès des bénéficiaires des repas du CPAS ?   

 

Le Président de CPAS répond que : 

 Il n’a pas mené son enquête. 

 Il rappelle que ce service n’a rien à voir avec les assistants sociaux. Ce ne sont pas 

nécessairement des personnes nécessiteuses d’une aide du CPAS qui font appel à ce service 

mais bien des personnes de tous horizons. 

 Le CPAS a mis au point un questionnaire pour voir le degré de satisfaction des utilisateurs du 

service « repas ». 

 Sur base des résultats de ce questionnairen un cahier des charges mieux adapté sera réalisé. 

 

 

 

3. Le collège a-t-il réalisé une évaluation de l'installation du cirque Armanzo sur un terrain communal 

près du camping lors de l'été 2017 ? 

 

L’Echevin CLOSSET répond que : 

 Il ne s’agit pas d’un terrain communal mais bien d’une parcelle appartenant au SPW. 

 Le Collège a autorisé le cirque à s’installer sur le territoire après qu’il ait reçu l’autorisation 

préalable du SPW de s’installer à cet endroit. 

 

Le Conseiller TIXHON demande des explications quant aux consommations d’eau excessives à cet 

endroit. 

 

Le Bourgmestre répond qu’il ne s’agit pas de consommations excessives dans le chef du cirque mais 

bien une erreur de gestion au sein du S.I. pour son camping. 

 

De plus le Conseiller TIXHON regrette les nombreuses nuisances sonores (publicité), olfactives et 

environnementales (affiches + consommation d’eau) suite à cette activité. De plus le cirque a dépassé 

d’une semaine l’autoirsation délivrée. 

 

 

 

4. Quels travaux sont finalement prévus dans la cour de l'hôtel de ville et avec quel financement ? 

 

Le Bourgmestre répond que comme le 1er dossier a capoté, un dossier dans le prochain PIC sera 

introduit. 

 

 

 

Demandes de Mme la Conseillère MC VERMER :  

 

1. Les terrasses en 2018. Quid de l'avancée ? De l'information aux commerçants...? 

 

Voir demande du Conseiller TIXHON ci-avant. 

 

 

 

2. Destination de l'ancienne gendarmerie et de Texaco ? Des projets sont-ils rentrés ? 

 

Le Bourgmestre répond que rien n’est certain pour l’instant. 

La Conseillère VERMER insiste pour que la façade de l’immeuble de l’ancienne gendarmerie soit 

conservée. 
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3. Cimetière de Foqueux. Accès pour personnes âgées sur le côté latéral ? 

 

L’Echevin CLOSSET répond qu’il est hors de question de donner l’accès aux véhicules dans les 

cimetières par mesures de sécurité car de nombreuses monuments ont été endommagés par des 

véhicules. La 2nde allée sera refaite en 2018 – le CSC a été préparé par l’Inasep. 

 

La Conseillère VERMER réinsiste pour que l’accès, sur le côté du cimetière à mi-hauteur, soit rétabli 

comme avant. Ceci afin de permettre aux véhicules de s’approcher au maximum et ainsi permettre aux 

personne âgées d’accéder aux tombes de leurs proches qui se trouvent dans le dessus du cimetière. 

Elle explique qu’elle ne demande pas l’accès dans le cimetière aux véhicules mais bien l’accès sur le 

côté de l’enceinte. 

 

Le Conseiller LALOUX O. abonde dans ce sens en expliquent que cet accès existait bien sur le côté de 

ce cimetière.    

 

Le Bourgmestre explique qu’il verra ce qu’il peut faire. 

 

 

 

4. Parade Noël. Coût réel pour la ville ? 

 

Voir point 9 du PV ci-avant. 

 

 

 

5. Qu'en est-il du parking "Jourdain" et de la destination du bâtiment ? Y a- t-il un projet rentre ? 

 

Le Bourgmestre répond que M. JOURDAIN a introduit un permis d’urbanisme. 

L’Echevin TUMERELLE désire que l’avis de la section « Monuments et Sites » de la RW soit respecté. 

Le Collège a suivi cet avis. Comme la façade a un intérêt patrimonial, il est obligé de garder la façade 

rue Grande telle quelle. Il doit introduire des plans modificatifs. 

 

 

 

6. Les travaux de la rue Grande auront-ils lieu début 2018 ? 

 

Le Bourgmestre répond que cette rue n’est pas communale et que le Collège a insisté auprès du SPW 

pour que la rue Grande ne soit pas refaite en 2018 mais bien en 2019. 

 

 

 

Demandes de Mme la Conseillère M-J. BAEKEN :  

1. En prévision du conseil communal de ce lundi, je souhaiterais interpeller le collège à propos : 

 

- de la sécurisation du village de Furfooz tenant compte d'une affluence importante de touristes ;  

 

Le Bourgmestre répond que le Collège va en débattre. La Conseillère BAEKEN remet en séance une 

pétition à ce sujet et demande qu’une réunion avec les villageois ait lieu et qu’un ralentissement soit 

rendu obligatoire comme à Awagne. 

 

 

 

- du suivi de l'étude commandée à l’Inasep concernant le Sebia suite aux inondations de celui-ci 

lors de fortes pluies. 

 

Le Collège répondra à cette 2nde partie lorsque le Bourgmestre aura reçu des renseignements.  
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Demandes de M. le Conseiller L. BELOT :  

1. Place Albert et début de l’avenue des Combattants : absence d’éclairage public. Peut-on y remédier ? 

 

Le Collège répond : 

 Place Albert Ier : 

Les travaux seront finis pour le 04/12/17. 

Quant aux travaux d’éclairage, les anciens candélabres sont enlevés et remplacés par du LED. 

Il y aura dès lors une homogénéité au niveau de l’éclairage. Tout sera effectué par ORES le 

20/11. 

 Début de l’avenue des Combattants : 

Les gros câbles sont disparus. 

 Des demandes vont être introduites chez Ores toute comme pour l’avenue Franchet-d’Esperey 

et Herbuchenne. 

 

 

2. Mur effondré rue de Meez : où en sont les travaux annoncés à entreprendre par la Ville ? 

 

Le Collège répond que la réception du CSC préparé par l’Inasep est imminente. Il faut absolument 

limiter les grands tonnages dans cette rue-là. 

Les travaux effectués à cet endroit l’ont été « pour compte de qui justice dira ». 

 

 

3. Absence de marquage au croisement des rues Grande et du Palais : peut-on y remédier ? 

 

Le Collège répond que le marquage au sol sera réalisé par les ouvriers communaux avec le matériel de 

la R.W. 

 

 

4. Vitesse excessive rue des Rivages et rue Defoin : peut-on se pencher sur une solution ? 

 

Le Collège répond que cette demande est à introduire au conseil de police. 

 

 

5. Nouveau projet immobilier à Neffe (ancien musée) : informations à disposition ? 

 

Le Collège répond qu’il s’agit d’un projet de +/- 15 logements et/ou bureaux. 

Le Conseiller BELOT demande qu’une réflexion sur la sécurité routière soit faite quant aux sorties 

perpendiculaires à la route principale. 

 

 

Demande de M. le Conseiller A. BESOHE :  

 

1. Pouvez-vous nous donner des nouvelles des chantiers suivants : rue de Meez, rue de la Montagne, 

dessus du Froidvau/ Pont de la Route Charlemagne ? 

 
Chantier rue de Meez : 

Voir demande du Conseiller BELOT 

 

 

Chantier au-dessus du Froidvau : 

L’adjudication est faite à la SWDE pour renforcer le réseau. En juin 2018, la voirie sera refaite. 

La DGO1 est confrontée à un problème similaire au site de Sainte-Anne. Il y a un mois, celui-ci n’était 

toujours pas réglé.  
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Demandes de Mme la Conseillère D. TALLIER :  

 

1. Afin de prévoir le budget, le cahier des charges, est-il possible de donner les informations utiles et 

nécessaires pour l’occupation des terrasses : le prix, l’espace, les moments, périodes où les 

commerçants pourront les utiliser ? 

Quel serait également le prix si on devait placer une étale devant la façade ? 

 

Voir demande du Conseiller TIXHON. 

 

 

2. Quid de votre décision par rapport à Monsieur Burton auteur du logo dinantais ? 

 

Voir point 8 du PV ci-avant. 

 

 

3. Où en sont les projets de : 

a) la plateforme de la gare ? 

b) du passage à niveau 

c) du rond-point route de Philippeville ? 

 

Le Bourgmestre suppose qu’il s’agit de la passerelle et non d’une plateforme et répond qu’il s’agit d’un 

seul et même projet. L’officialisation aura lieu prochainement car Infrabel introduira un permis 

d’urbanisme pour le 31/12/17 au plus tard pour l’ensemble. 

 

 

4. Que devient le projet de l’école des Sœurs ? 

 

Voir demande de la Conseillère VERMER. 

 

 

 

51. PROCES-VERBAUX – APPROBATION :  

A l’unanimité , décide d’approuver les procès-verbaux des 28 août et 27 septembre 2017 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 

 

PAR LE CONSEIL, 

 

La Directrice générale f.f.,       Le Président,  

 

 

M. PIRSON         R. FOURNAUX. 


